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PRÉAMBULE

Rappel du cadre annuel du Rapport d’Orientations Budgétaires servant de 
base au Débat d’Orientations Budgétaires 

Le Débat d’Orientations Budgétaires marque une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales et de leurs établissements publics. Si leur action est principalement conditionnée par le 
vote de leur budget annuel, leur cycle budgétaire est rythmé par la prise de nombreuses décisions dont la 
présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) produit dans le cadre du Débat d’Orientations 
Budgétaires (DOB) constitue la première étape et l’acte fondateur. 

Depuis la loi «Administration Territoriale de la République» (ATR) du 6 février 1992, la tenue d’un Débat 
d’Orientations Budgétaires (DOB) s’impose en effet aux communes et aux Établissements Publics  de 
Coopération Intercommunale dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. 

L’article D.2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) précise que le Débat d’Orientations 
Budgétaires comporte les éléments relatifs aux orientations budgétaires envisagées, notamment, les 
principales inscriptions de dépenses et recettes, en fonctionnement et en investissement. Sont notamment 
précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget, en matière de concours 
financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions, découlant notamment des dispositions de la loi de 
finances, de même que le cas échéant les principales évolutions relatives aux relations financières entre 
les communes et l’Établissement Public de Coopération Intercommunale. 

En complément, sont évoqués les engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées 
en matière de programmation d’investissement. La structuration du financement des investissements 
complète cette partie, la gestion de l’encours de dette est évoquée. Enfin, des informations relatives à la 
structure des effectifs et les éléments de rémunération complètent la présentation. 

Au final, il s’agit en remettant ces éléments dans le contexte budgétaire global d’intervention de la collectivité 
(notamment résultats N-1 et principaux ratios budgétaires), de mettre en lumière les grands axes de 
développement des politiques conduites, en fonctionnement comme en investissement. 



3

Crise sanitaire et Débat d’Orientations Budgétaires
Les deux exercices budgétaires 2019 et 2020 ont été particulièrement marqués par le contexte sanitaire, 
et l’impact généré en dépenses (dépenses liées à la gestion de la crise qu’il s’agisse de moyens de 
protection ou d’accompagnement des populations ou acteurs économiques) comme en recettes (diminution 
importante de certaines recettes de fonctionnement liées à la fermeture de services intercommunaux ou 
activités génératrices de recettes). 2022 marque, même si la sortie définitive de crise sanitaire n’est pas 
définitivement avérée, une forme de retour progressive à la normale sur cet aspect particulier. En ce 
sens, une plus grande projection sur le développement des nouvelles actions et leur traduction au plan 
budgétaire peut être opérée. L’impact de la crise Ukrainienne et ses déclinaisons devront être mesurés 
dans leur durée.

En déclinaison de ces objectifs, le Rapport d’Orientations Budgétaires qui servira de base au Débat 
d’Orientations Budgétaires se déclinera de la façon suivante : 

- Une présentation du contexte national dans lequel s’inscrit ce Débat d’Orientations Budgétaires 
et notamment des principales dispositions de la Loi de Finances concernant les collectivités et plus 
particulièrement les EPCI.

- Une présentation des principaux éléments de bilan financier de l’Agglomération pour 2021 (CA 
Prévisionnel) et une présentation des principaux axes de développement du projet intercommunal 
2022, des actions qui en découlent, avec leurs implications budgétaires, en fonctionnement et 
en investissement. Au sein de cette partie, une déclinaison est faite par budget ou thématique de 
compétence, afin de permettre conformément aux discussions intervenues avec la Chambre Régionale 
des Comptes, l’identification plus complète et regroupée des éléments propres à chaque budget.

- Une présentation de l’état de la dette et indicateurs financiers.

- Une présentation du cadre budgétaire et fiscal, des hypothèses de construction du budget 2022 et 
des éléments de consolidation de l’équilibre des budgets.

- Fournir un certain nombre de données et d’indicateurs complémentaires, correspondant notamment 
aux composantes réglementaires du DOB (éléments RH).
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PREMIÈRE PARTIE :
ÉLÉMENTS DE CONTEXTE ET INDICATEURS 

NATIONAUX / DISPOSITIONS DE LA 
LOI DE FINANCES APPLICABLES AUX 

INTERCOMMUNALITÉS
CONTEXTE ÉCONOMIQUE GÉNÉRAL
Le Projet de Loi de Finances (PLFI) pour 2022 est placé sous le signe d’une reprise économique espérée, 
permettant un rétablissement progressif des finances publiques. Ces éléments étant néanmoins à mettre en 
perspective des conséquences non mesurables liées aux tensions internationales et à la crise ukrainienne. 

La loi de Finances 2022 a été bâtie sur une hypothèse de croissance du PIB en volume de + 4,0 %, après 
une reprise estimée à 6,25 % en 2021.

Le solde public français, qui s’était creusé à - 9,1 % du PIB en 2020, évolue en 2021 à 8,4 % du PIB en 
raison du rebond de l’activité. Cette réduction du déficit est progressive, du fait du nécessaire maintien 
des dispositifs de soutien aux ménages et aux entreprises pour faire face à la crise sanitaire et compte 
tenu de la montée en charge rapide du plan de relance. En 2022, à la faveur de la poursuite du rebond 
de l’économie et de l’extinction des mesures de soutien, le déficit public serait quasiment réduit de moitié. 
Il atteindrait de 4,8 à 5 % du PIB en 2022.

L’Etat reste le principal contributeur avec un déficit, c’est-à-dire un flux net d’endettement nouveau, projeté 
à 154 milliards d’euros (173 milliards d’euros en LFI 2021). Le poids des Administrations Publiques Locales 
(APUL) dans le déficit public reste marginal (de 0 à 0,2 %). Ce sont les comptes de la Sécurité Sociale et 
de l’État qui enregistrent une progression particulièrement importante du déficit. Les comptes de l’État ont 
été plus fortement impactés par la crise en raison de la baisse des recettes de fonctionnement couplée 
à une progression dans les mêmes proportions des dépenses de fonctionnement liées au soutien massif 
à l’activité.
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Le surcroît d’endettement lié à la crise du Covid-19 est estimé par le gouvernement à 165 Md€ pour le 
seul budget de l’État. Ce dernier prévoit d’affecter chaque année au remboursement de la dette COVID 
6% de la croissance des ressources par rapport à l’année 2020, ce qui selon ses prévisions permettrait 
une trajectoire de remboursement sur 20 ans.

La 2e version du PFLR a actualisé les chiffres 2022 à 133,5 % du PIB.

Une évolution marquée de l’inflation qui va peser
Après une période d’inflation mesurée par l’indice des prix à la consommation modérée (+ 1,1 % en 2019, 
+ 0,5 en 2020), dans un contexte de chute de l’activité liée à la crise sanitaire, l’inflation a rebondi fin 2021 
pour s’établir à + 1,5 % sur l’année notamment en raison du rebond des prix de l’énergie. 

Les premiers mois de l’exercice 2022 ont confirmé cette tendance lourde, qui devrait constituer un élément 
phare de l’exercice 2022, avec des conséquences importantes sur le budget des collectivités notamment 
sur le financement du poste énergie.

Espérée lors de l’établissement du projet de loi de finances stable aux environs de 1,5 %, les dernières 
prévisions de l’INSEE évoquent une inflation entre +3,2 et + 3,4 % sur l’exercice.

Ces hypothèses risquent de se renforcer compte-tenu des conséquences de la crise ukrainienne (secteur 
des énergies notamment).
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LOI DE FINANCES ET MESURES SPÉCIFIQUES AUX 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Évolution générale des concours financiers de l’État
L’augmentation de l’enveloppe est plafonnée à 264 M€ pour attendre un montant de 41,29 millions de 
concours en 2022. Les principaux mouvements constatés concernent notamment : 

- La baisse de 560 M€ des concours liés à la crise sanitaire, avec la suppression de certaines dotations 
exceptionnelles (achat de masques…). La réduction des crédits du dispositif de compensation des 
pertes de recettes de 410 M€
- L’augmentation de 337 M€ des crédits de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (+ 59 %)
- Des progressions liées aux mesures de baisse des impôts de production décidées en loi de finances 
2021 (réduction de 50 % de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) et des valeurs 
locatives des locaux industriels imposés à la Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) et à la Cotisation Foncière 
des Entreprises (CFE).

La stabilisation du montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
2022
Le montant de la DGF est stable à périmètre constant pour la cinquième année consécutive et ressort à 
26,79 milliards d’euros. 
Le besoin de financement interne évolue en raison : 

- du coût de l’évolution de la population (entre 64,46 et 128,93 euros par habitant selon la taille de la 
commune), répercutée dans la dotation forfaitaire des communes (environ 30 millions d’euros par an)
- de l’abondement de la dotation d’intercommunalité : 30 millions d’euros fixes par an selon la loi

En ce qui concerne la péréquation, le gouvernement prévoit une progression de 190 millions d’euros des 
dotations de péréquation communales : 

- + 95 M€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)
- + 95 M€ pour la Dotation de Solidarité Rurale (DSR)

L’augmentation est un peu plus importante que celle constatée ces dernières années. En 2019, 2020 et 
2021, elle s’élevait à 90 M€ pour chacune des deux dotations. 

Comme en 2021, l’augmentation globale des besoins sur la DGF qui en résulte est financée par l’écrêtement 
de la dotation forfaitaire des communes à fort potentiel fiscal et par une baisse uniforme de la dotation de 
compensation des EPCI (-2,2% à priori en fonction des orientations retenues par le Comité des Finances 
Locales).

	 - AUTRES MESURES RELATIVES À LA DGF DES COMMUNES ET EPCI

Modification des indicateurs financiers utilisés pour le calcul des dotations 
et des mécanismes de péréquation / Calcul des indicateurs de péréquation 
(art. 194).
La LFI 2021 avait déjà prévu l’adaptation du calcul des indicateurs de péréquation (potentiel financier, 
effort fiscal, CIF) pour tenir compte du nouveau panier de ressources issu des réformes fiscales de 2021. 

La LFI 2022 franchit un cap supplémentaire : reprenant les conclusions des travaux menés par le Comité 
des finances locales, elle prévoit, d’une part, un élargissement des ressources prises en compte dans le 
potentiel financier des communes et EPCI, d’autre part, une réforme du calcul de l’effort fiscal.
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Le potentiel financier est étendu aux produits de taxe additionnelle aux droits de mutation moyennés sur 
trois ans, à la taxe sur les pylônes, à la taxe locale sur la publicité extérieure, à la majoration de TH sur 
les résidences secondaires et à la taxe additionnelle sur les installations nucléaires de base.

S’agissant de l’effort fiscal agrégé (servant de base au FPIC), la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM) et la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) sont désormais exclues. En 
complément de cette suppression, le calcul de l’effort fiscal communal (DGF) sera centré sur les seuls 
impôts levés par la commune elle-même et non plus sur l’ensemble commune + intercommunalité.

Additionnées aux effets mécaniques des réformes fiscales, ces mesures nouvelles peuvent avoir 
d’importantes conséquences sur la répartition des péréquations qu’il faudra mesurer : par exemple le 
FPIC, dont l’éligibilité à la dotation est conditionnée à un effort fiscal supérieur à 1.

Afin de mesurer ces effets sur 2022, il est prévu une neutralisation complète de ces réformes cette année, 
via l’application d’un correctif qui sera réduit progressivement entre 2023 et 2028 : ce n’est donc que 
dans six ans que les nouveaux indicateurs joueront pleinement… assurant ainsi la poursuite des débats 
et éventuellement des mesures correctives sur le sujet dans les prochaines années…

	
- MESURES FISCALES

Suppression de la taxe d’habitation pour les résidences principales
Le projet de loi de finances 2022 vient confirmer le calendrier acté en 2018. Pour rappel, une réforme 
a été engagée pour supprimer la taxe d’habitation portant sur la résidence principale. Depuis 2020, 
80 % des ménages les plus modestes n’en sont plus redevables. Il reste donc les 20% plus aisés. En 
2021, ils ont bénéficié d’un dégrèvement de 30 %. En 2022, ils auront droit à un dégrèvement de 65 
%. Le coût de cette mesure est estimé à 2,9 milliards d’euros en 2022. L’impôt local sera définitivement 
supprimé en 2023.

Du côté des collectivités, elles perçoivent le nouveau panier de ressources depuis 2021. Le schéma 
ci-dessous synthétise les transferts actés. 
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La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives pour 2022
Depuis 2018, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives est automatiquement indexée, lorsqu’elle est 
positive, sur la variation sur un an au mois de novembre de l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé 
(IPCH). Soit entre novembre 2020 et 2021 : + 3,4 %. Cette revalorisation s’applique aux bases de FNB, 
TH résidences secondaires, au foncier bâti des locaux industriels, à la CFE des locaux industriels mais 
pas aux bases des locaux professionnels ou commerciaux.

Réévaluation transitoire des compensations d’exonération de taxe foncière 
du logement social (art. 177)
Les propriétaires de logements sociaux bénéficient d’exonérations législatives de Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) de longue durée (quinze à vingt-cinq ans). Celles-ci sont très mal compensées 
pour les collectivités.

Communes et Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) recevaient, jusqu’en 2020, 
la TH acquittée par l’occupant et/ou par l’État en cas de bas revenus. La disparition de la Taxe d’Habitation 
Résidence Principale (THRP) a, de facto, supprimé tout retour fiscal en provenance des logements sociaux 
avant quinze à vingt-cinq ans. 
La loi de finances initiale remédie partiellement et temporairement au problème. Les faibles compensations 
existantes seront complétées pour couvrir 100 % des pertes de TFPB, y compris l’effet d’éventuels 
relèvements de taux. 

Deux atténuations sont néanmoins introduites : 
- La mesure est limitée aux dix premières années d’exonération
- Elle s’applique aux logements agréés par les préfets entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026. 

Compte-tenu des délais de construction et de livraison, la compensation ne trouvera donc guère à s’activer 
avant 2024. D’ailleurs, la loi ne prévoit aucun crédit sur 2022.

	 - LES CONCOURS D’INVESTISSEMENT

Enveloppes de DSIL et de DETR (crédits «RCT»)
La Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) affiche, en 2022, une progression de + 337 millions 
d’euros en Autorisation Programme (atteignant 907 millions d’euros contre 570 millions depuis 2019), 
destinée à financer les projets de « redynamisation des centralités » prévus par les Contrats de Relance 
et de Transition Écologique (CRTE) et notamment les projets du programme Action Cœur de Ville. La 
Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) est, quant à elle, stabilisée à 1 046 millions d’euros.
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	 - MESURES RELATIVES À LA FISCALITÉ INDIRECTE

Taxe d’aménagement / Partage communes - EPCI (art. 109)
La Taxe d’Aménagement (TAM), impôt assis sur les surfaces aménagées ou construites, revient par défaut 
aux communes. Les intercommunalités la récupèrent dans les cas suivants :

- Métropoles et communautés urbaines de plein droit (en lien avec la compétence «plan local 
d’urbanisme») 
- Autres EPCI, lorsqu’ils détiennent la compétence «PLU» et que les communes ont accepté le transfert.

Or, les équipements publics auxquels les constructeurs participent via la TAM sont souvent partagés entre 
communes et EPCI. L’article L.331-2 du code de l’urbanisme a donc prévu un reversement du produit 
entre intercos et communes membres, tenant compte de la charge des équipements relevant de leurs 
compétences respectives. Mais il l’a fait de manière asymétrique : obligatoire dans le sens EPCI vers 
communes, facultative dans le sens communes vers EPCI. 

La LFI 2022 impose le reversement dans les deux sens « au produit, au prorata des dépenses constatées 
de chacun ».

	 - INTERCOMMUNALITÉ

Encadrement des modalités de réduction des attributions de compensation 
en cas de pertes de produits (art. 197)
L’article 1609 nonies C du code général des impôts autorise le Conseil Communautaire à réduire 
unilatéralement les Attributions de Compensation (AC) versées aux communes en cas de perte de produits 
de fiscalité économique.

L’article 197 vient encadrer cette vieille disposition, en précisant que l’EPCI peut décider d’appliquer la 
baisse soit à l’ensemble des communes, soit uniquement à celle sur le territoire de laquelle la moins-
value est constatée. Les baisses d’AC sont plafonnées à 5 % des recettes réelles de fonctionnement des 
communes.

	 - MESURES RELATIVES À LA PÉRÉQUATION

L’enveloppe globale du FPIC reste fixée à 1 milliard d’euros depuis 2016. 

	 - MESURES DIVERSES

Majoration de la cotisation au CNFPT au titre de l’apprentissage (art. 122).
Cette majoration, plafonnée à 0,1 % de la masse salariale, est affectée au financement de 50% du coût 
de formation des apprentis pris en charge par le CNFPT (80 millions d’euros annuels).
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SECONDE PARTIE :
BILAN D’EXÉCUTION 2021 

ET MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS
TROISIÈME PARTIE :

ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
ET AXES D’INTERVENTION 2022 

DÉCLINAISON PAR BUDGET
Pour l’exercice 2022, sont présentés ci-après, sur la base d’un compte administratif prévisionnel (restant 
donc soumis à un certain nombre de modifications résiduelles qui pourront venir impacter ces résultats à 
la marge), les résultats d’exécution de l’exercice 2021, budget par budget, qui traduit le cadre de référence 
budgétaire (équilibre général dépenses/recettes) dans lequel vont s’inscrire l’élaboration et la construction 
du budget 2022.

BILAN D’EXÉCUTION 2021 
ET MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS
	
	 - BUDGET GÉNÉRAL 

Bilan de l’exécution de l’exercice 2021

Section de fonctionnement :

Section d’investissement :
Dépenses : 2 583 931,76 €
Recettes : 3 672 033,13 €
Résultat brut : + 1 088 101,37 €
Résultat avec report des résultats n-1 (- 479 221,95 €) : + 608 879,42 €

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’éxécution 2021

Dépenses générales 17 221 152,31 € 16 629 354,90 €

Recettes générales 16 440 687,27 € 15 699 768,97 €

Solde - 780 465,04 € - 929 585,93 €

Résultat reporté 3 739 266,60 € 2 958 801,56 €

Résultat de l’exercice 2 958 801,56 € 2 029 215,63 €
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Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) 
s’établit à 489 115,04 € en dépenses et 287 900 € en recettes soit un résultat final de + 407 664,38 €.
Pour rappel, les variations observées en dépenses et recettes entre 2021 et 2020 sont relatives à la sortie 
des opérations liées aux opérations de collecte et élimination des déchets qui étaient encore portées en 
2020 par le budget général. Suite à l’harmonisation des modes de fiscalité opérée en 2021, l’ensemble 
de ces opérations budgétaires sont désormais regroupées sur un budget annexe spécifique TEOM que 
la collectivité a fait le choix de mettre en place pour assurer la parfaite lisibilité des dépenses et recettes 
liées au fonctionnement de ce service public.

	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS
Plusieurs éléments viennent participer de la situation de déséquilibre observée.

Des éléments conjoncturels.

Ceux liés à la crise sanitaire tout d’abord.
La crise sanitaire que nous traversons depuis deux ans se traduit par des conséquences très concrètes 
sur le budget avec l’inscription de dépenses supplémentaires liées à la gestion de la crise, une diminution 
de certaines recettes de fonctionnement liée aux périodes de réduction d’activité ou de fermeture qui ont 
pu toucher les services.

Ont ainsi encore été concernées : 
- Les recettes de fréquentation du centre aquatique 
- Les recettes de consultation du centre de santé
- Les recettes de fréquentation des crèches
- Les recettes de fréquentation des centres de loisirs
- La réduction des loyers des entreprises et activités hébergées dans des locaux communautaires 

Les mécanismes de compensation mis en place par l’Etat et leurs modes de calcul «global» (ensemble 
des recettes) n’ont, au final, que peu profité à l’Agglomération, si ce n’est le dispositif Caisse d’Allocations 
Familiales pour les recettes de crèche.

A l’inverse, après avoir activé le dispositif d’étalement des «dépenses» Covid mis en place par l’Etat sur 
2020, et qui a permis un transfert dans les résultats de l’exercice 2020 des dépenses de fonctionnement 
réalisées et liées à la gestion de la crise Covid, sur la section d’investissement, l’Agglomération doit 
maintenant amortir ces dépenses sur 5 ans.

Ceux liés aux évolutions et fluctuations des déficits des budgets annexes 
S’agissant des contributions aux déficits des budgets annexes : dans le cadre du mécanisme de couverture 
du déficit de ces budgets, ont été couverts en 2021, les déficits 2020 et la contribution au budget transport 
2021 (déficits constatés au compte administratif 2020, couverts en 2021 sauf pour le budget transport) 
selon les montants suivants : 

- Budget Bâtiments industriels : 490 816,58 €
- Budget Centre aquatique : 1 339 142,65 € 
- Budget Centre de santé : 160 011,83 €
- Budget Transport : 463 045,71 € 

Il en est résulté une contribution globale de 2 453 016,77 € qui 
vient fortement peser sur l’équilibre du budget. Les éléments 
relatifs au déficit 2021 de ces mêmes budgets (à couvrir en 
2022) seront détaillés, par la suite, budget par budget.
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Des éléments structurels
Ceux tenant à une Agglomération aux moyens limités… 
La Communauté d’Agglomération est d’abord une agglomération dont la population est limitée à 40 000 
habitants (impact sur les dotations) et souffre par ailleurs de bases fiscales inférieures à la moyenne de sa 
strate démographique (potentiel fiscal presque deux fois inférieur à celui de la strate). Les dispositifs de 
compensation et de péréquation (Dotation Globale de Fonctionnement « incitative » dans une enveloppe 
normée / Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales), gelés 
aujourd’hui, ne permettent plus de compenser l’évolution enregistrée des dépenses.

… Mais soumise aux mêmes obligations
Plan Logement Urbanisme intercommunal, Réglement Local de Publicité Intercommunal, guichet 
d’instruction des autorisations d’urbanisme, Plan climat, gestion de dispositifs contractuels de financements 
plus nombreux, par exemple le Contrat de Relance et de Transition Écologique ou  le contrat de Territoire Eau 
et Climat avec l’Agence de l’eau, transfert des compétences eau, assainissement et eaux pluviales, GEstion 
des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations, protection du littoral, Conférence intercommunale 
du logement, Plan partenarial de gestion de la demande, Conférence territoriale Globale, lois EGALIM et 
Anti-Gaspillage et Économie Circulaire, schéma de mutualisation, Rapport sur l’égalité Homme Femme, 
Document unique et politique de prévention, Bilan social annuel, Aire d’accueil des grands passages et 
aire permanente : autant d’éléments, de dossiers, de politiques à gérer, qui nécessitent la mobilisation de 
moyens, s’imposant de la même manière aux intercommunalités en fonction d’un seuil de population, ou 
d’un statut (agglomération) sans tenir compte des moyens à disposition. 

Ceux tenant au financement de services publics déficitaires
De manière générale, et c’est aussi son objet, la Communauté d’Agglomération porte à son échelle des 
services publics, politiques ou équipements importants mais qui ne sont pas équilibrés par essence, 
et ce pour toutes les collectivités qui les portent. C’est le cas, bien sûr, des politiques de transport 
public, des politiques d’accueil de la petite enfance, du centre aquatique, ou encore de la contribution au 
fonctionnement du service départemental d’incendie et de secours…

Ils ne sont pas équilibrés parce qu’il s’agit de ne pas faire payer à l’usager le prix réel des prestations. 
Pour favoriser l’essor du transport public et le rendre accessible à tous, 50 centimes le billet, tarif inchangé 
dans le cadre de la nouvelle Délégation de Service Public. Ou encore à la piscine pour favoriser l’accès, 
là encore au plus grand nombre, un tarif de base à 4 € pour un coût unitaire réel proche des 13 €… 

On retrouve la même pratique dans le cadre de politiques sociales (crèches, centres de loisirs) contractualisées 
pour favoriser l’accès de tous.   

Dans le cadre d’une politique de soutien aux communes, l’Agglomération prend à sa charge un certain 
nombre de dépenses croissantes, qui ne relèvent pas directement de ses compétences : 

- la contribution au Service Départemental Incendie et Secours (prise en charge pour toutes les 
communes depuis 2018 : elle croît de 30 k€ / an). 
- l’accès gratuit des scolaires au centre aquatique pour l’apprentissage de la natation (compétence 
scolaire qui relève normalement des communes).   

Ceux tenant à des choix
Ces choix ce sont ceux par exemple concernant la mise en place du Centre de Santé Intercommunal, 
pour pallier le déficit de médecins du territoire et répondre aux besoins des habitants.

Au travers de la 4ème partie du présent document, seront abordés après la présentation successive de la 
situation des différents budgets, les éléments tenant aux actions engagées visant à un meilleur équilibre 
de ces budgets.
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ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES D’INTERVENTION 
2022
L’Agglomération Fécamp Caux Littoral s’est construite depuis sa création au 1er janvier 2017 autour 
d’interventions et du développement de politiques visant :

- Au portage de démarches structurantes de dimension intercommunale, qu’il s’agisse d’urbanisme 
ou d’environnement portés en appui aux communes à une échelle intercommunale
- À la mise en place d’interventions en faveur du développement économique et touristique du 
territoire et in fine de l’emploi
- Au portage de certains services publics, au bénéfice des habitants, dont l’action a été élargie, au 
périmètre intercommunal
- Au développement de ces politiques environnementales, de la gestion historique des déchets à 
l’extension récente de ses compétences en matière d’eau (cycle de l’eau)

Autour de ces thématiques et de ses actions, un projet global de développement pour le territoire s’est 
construit. 2022 constituera une nouvelle pierre à la construction de ce projet qui s’articulera autour de 
3 axes d’intervention principaux :  

- Agir sur l’emploi, le développement du territoire et préparer l’avenir 
- Une politique de service portée et développée à l’échelle intercommunale 
- Construire un projet de développement inscrit dans une dynamique de transition énergétique

	 - AGIR SUR L’EMPLOI, LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
ET TOURISTIQUE, AGIR POUR PRÉPARER L’AVENIR ET RENFORCER 
L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE 

Infrastructures et accompagnement : agir pour le développement économique du territoire, 
soutenir la création d’emplois. 
Parmi ses missions premières, l’intercommunalité doit porter, à l’échelle d’un territoire, les politiques 
structurantes de développement indispensables et agir, par un panel de mesures, pour renforcer son 
attractivité et celle de ses communes, qu’il s’agisse d’économie, de tourisme ou encore d’habitat et 
d’aménagement. Elle met en place des actions, propices à la valorisation des atouts du territoire, pour 
l’inscrire sur les radars du développement et y attirer investisseurs, habitants, entreprises…

La compétence développement économique sera donc au cœur des actions et des investissements 
menés par l’Agglomération pour 2022, et ce, dans différentes composantes sous-jacentes.

Cet engagement s’est traduit par l’adoption lors de la précédente mandature d’un Schéma de 
développement économique et touristique, visant à donner une feuille de route des actions à conduire 
pour traiter tous les champs participant de l’attractivité économique d’un territoire. Qu’il s’agisse 
d’infrastructures, d’accompagnement des opérateurs économiques, de formation, de mise en réseau 
(Réseau des ambassadeurs des Hautes Falaises), de communication et de mise en avant de l’attractivité 
du territoire, d’interventions renforcées sur des secteurs stratégiques (FEAMP), autant d’éléments 
participant d’une stratégie globale. 
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En matière d’infrastructures, il s’agira de porter une attention toute particulière aux questions foncières, 
et au développement de nouveaux espaces propres à accueillir demain de nouvelles activités en réponse 
au besoin de nos entreprises locales ou exogènes.   

La première phase relative à l’extension du Parc d’Activités des Hautes Falaises, principale zone d’activités 
du territoire, a été menée. Au titre du PLUi, de nouveaux espaces fonciers, pouvant être mis à terme à 
disposition des investisseurs, ont été identifiés et des premières études d’aménagement seront engagées. 
Il s’agira, après ces premières étapes, d’enclencher les démarches visant à l’acquisition foncière de ces 
espaces, démarches parfois complexes et que l’Agglomération mènera conformément à nos nouvelles 
obligations en matière de préservation des espaces agricoles.
Cette réflexion sur les parcs d’activités concerne aussi la requalification des voiries, notamment d’accès au 
Parc d’Activités, de concert avec le Département de Seine-Maritime de manière à mutualiser et mettre en 
cohérence les aménagements réciproques qui pourraient être imaginés (gestion des circulations, giratoire 
de desserte, aire de covoiturage, arrivée des aménagements de la voie ferrée en véloroute). 

En cohérence avec cette réflexion, l’Agglomération a mené en lien avec l’Association des industriels, avec qui 
elle travaille de concert, une démarche de labellisation RSE (responsabilité sociale et environnementale) du 
Parc d’Activités des Hautes Falaises, label dont bénéficient seulement 9 parcs à l’échelle de la Normandie. 
S’appuyant sur une norme ISO, ce label vise à accompagner les entreprises à s’inscrire dans une démarche 
de développement durable en renforçant leurs engagements sociaux, sociétaux et environnementaux.
De manière concrète, l’exercice 2021 a vu se poursuivre et se développer plusieurs implantations et 
développement sur le Parc d’Activités, témoignant dans un contexte post crise d’une dynamique positive 
de développement. Avec l’implantation et la construction de nouveaux locaux des entreprises SNET, 
PARTNER ELEC, l’extension des activités et du site du groupe DELPIERRE, et la réhabilitation d’une friche 
dans le cadre du projet INDEPELEC sur le Parc d’Activités des Hautes Falaises. Cette dynamique a aussi 
concerné la zone de Toussaint avec l’implantation des entreprises TECHNIQUES RENOVATION et CAP 
ATLAS au sein des anciennes cellules de l’Hôtel d’entreprises de l’Agglomération. Le Parc du Martel verra 
sa première implantation avec la construction d’un atelier de la direction des routes du Département de 
Seine-Maritime.

Ce positionnement sur les infrastructures d’accueil des activités économiques concerne aussi les bâtiments 
et ateliers locatifs. 

2021 a vu la fin du portage par l’Agglomération du contrat de crédit-bail avec l’entreprise Traiteur de Paris, 
qui s’est acquittée de l’ensemble de son dû et a procédé au rachat des locaux. Ce portage a permis 
l’implantation sur notre territoire de cette entreprise exogène et la création de nombreux emplois. 
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L’Hôtel d’Entreprises Intercommunal Fécamp Développement construit par l’Agglomération continue de 
répondre aux besoins des entreprises par la mise à disposition de bureaux et d’ateliers notamment dans 
leur phase de démarrage, ou à l’occasion de marchés particuliers, avec un dispositif d’accompagnement 
renforcé pour les entreprises innovantes et labellisées. Certaines entreprises quittent cet outil pour 
s’implanter en propre sur le territoire, en se développant généralement, témoignant de la pertinence du 
modèle que nous avons voulu mettre en place. 2022 verra ainsi le développement d’une cellule agro-
alimentaire dédiée au sein de cet outil : il s’agit d’une opportunité identifiée dans le cadre du Schéma de 
développement économique permettant à l’Agglomération de proposer cette offre différenciante et de 
travailler sur un territoire qui présente des atouts (matière premières / image) pour le développement de 
la filière agro-alimentaire.   

L’offre de l’Hôtel d’entreprises, très largement occupé, sera renforcée par l’implantation du projet privé 
du village d’artisan Activa Park, qui mettra à disposition des entreprises des ateliers de différentes 
dimensions répondant aux besoins des petites entreprises en développement, une offre complémentaire 
et supplémentaire donc à celle de l’Agglomération.

En 2022, l’Agglomération devra enfin se prononcer sur le devenir du bâtiment locatif de la sucrerie de 
Colleville : réhabilitation, cession, le devenir de cet outil devra être défini. 

Sur ce sujet des infrastructures, évoquer enfin la poursuite du dispositif d’accompagnement et d’aides 
à l’immobilier avec le Département qui permet d’accompagner financièrement les entreprises dans leurs 
investissements et phases de développement.  La convention conclue avec le Département sera dans ce 
cadre à renouveler sur l’exercice 2022. Citer enfin la contractualisation avec l’EPFN pour la requalification 
de friches sur le Parc d’Activités des Hautes Falaises (acquisition du site RAVERDY par exemple). 

Amélioration quantitative (extension du Parc d’Activités des Hautes Falaises / bâtiments locatifs), qualitative 
(aménagements, label RSE), sur les infrastructures, mais aussi toujours un travail de proximité, celui 
du service développement économique au quotidien et des élus pour accompagner les opérateurs 
économiques dans leurs projets, favoriser leur mise en réseau, celui aussi de la collectivité pour inscrire 
le territoire dans les dispositifs de soutien développés à l’échelle régionale notamment.

Cette action d’accompagnement a été renforcée depuis 2020 pour aider les entreprises à faire face 
à la situation et préserver leurs emplois. Cerner avec les entreprises et la Région, au plan local, les 
attentes précises, adapter les dispositifs, les aider au besoin dans la mobilisation des dispositifs d’aides 
nationaux, régionaux (compensation des pertes d’activité, difficultés de trésorerie), dans la mise en œuvre 
de nouvelles pratiques de commercialisation, répondre à certaines demandes et questionnements. Ce 
soutien direct de l’Agglomération s’est notamment traduit par la participation aux dispositifs régionaux 
« Normandie Impulsion Relance » et « Impulsion Résistance », permettant la mobilisation d’aides directes 
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et de crédits de trésorerie au profit des activités impactées, notamment celles ne bénéficiant pas d’autres 
dispositifs. Des exonérations de Cotisation Foncière des Entreprises en faveur des TPE/PME des secteurs 
du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, de la culture, du sport et de l’évènementiel ont également 
pu être mises en œuvre.

La Région Normandie a proposé une continuité du dispositif intitulé « Impulsion Proximité », ayant pour but, 
via des prêts ou un soutien en trésorerie, à appuyer les projets d’investissement matériels et immatériels 
des entreprises de proximité travaillant chez les particuliers. La Communauté d’Agglomération étudiera 
l’opportunité s’attachant à ces dispositifs, les entreprises cibles étant nombreuses sur le territoire et participant 
de l’activité locale. Cette action d’accompagnement, c’est aussi celle du Réseau des Ambassadeurs des 

Hautes Falaises qui réunit chaque mois l’Agglomération et les acteurs 
locaux, entreprises, partenaires. Ce Réseau des Ambassadeurs a pour 
enjeux d’initier une démarche collective de promotion du territoire, de 
développer les relations personnelles et professionnelles entre acteurs 
pour faire connaître les atouts du territoire, partager les éléments 
d’attractivité (informations économiques, culturelles, touristiques...).

Cette action d’accompagnement, c’est également la volonté de 
l’Agglomération de travailler au renforcement de certains secteurs stratégiques de notre territoire. 
L’Agglomération Fécamp Caux Littoral a aussi engagé  en 2017 le DLAL FEAMP avec pour objectifs le 
renforcement de la place des filières pêche et aquaculture dans le développement des territoires littoraux, 
la création et le maintien des emplois locaux directs et indirects. Les projets qui s’y inscrivent sont 
subventionnés à hauteur de 80 % (40 % FEAMP et 40 % de contrepartie nationale – Région Normandie 
ou État). À ce jour, 17 projets développés par les acteurs locaux du secteur ont été sélectionnés, de 
l’implantation de viviers collectifs à la Criée aux travaux de réhabilitation du navire Tante Fine.

Avec le soutien de nombreux acteurs de la filière, l’Agglomération vient 
de renouveler sa candidature pour une nouvelle programmation, avec 
la Communauté de Communes Côte d’Albâtre, sur un périmètre élargi 
répondant aux conditions de la nouvelle programmation. Dans l’objectif 
d’élaborer une candidature qui réponde aux besoins et attentes de notre 
territoire, une démarche de concertation à l’échelle des 2 EPCI a été 
lancée afin de recueillir l’avis des socio-professionnels de la filière. Des 
ateliers et des groupes de travail ont été mis en place afin de rassembler 
la vision de l’ensemble des acteurs de la filière pêche et aquaculture de 
notre territoire. Le dossier de candidature a été transmis et sera suivi 
d’une audition durant le mois d’avril. La Région a défini une enveloppe 
globale prévisionnelle de 2 630 000 € (FEAMPA). L’Agglomération espère 
faire partie des GALPAs retenus d’ici mai. Une logique de partenariat 

donc pour ce FEAMP, comme celle développée avec les acteurs économiques Chambre de commerce, 
Chambre des métiers, avec les Agences de développement auxquelles nous adhérons : Le Havre Seine 
Développement, Agence de Développement du Havre Seine Métropole et Seine-Maritime Attractivité.

L’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) LEADER 2023-2027 a été lancé par la région Normandie. LEADER 
(Liaisons entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) est un programme initié par l’Union 
Européenne et destiné aux territoires ruraux. L’Agglomération Fécamp Caux Littoral s’est positionnée sur 
cet AMI aux côtés du Havre Seine-Métropole (hors 9 communes urbaines), Caux Seine Agglo, Campagne 
de Caux et Côte d’Albâtre, soit 192 communes et 171 000 habitants. Si la candidature du territoire est 
retenue, un Groupe d’Action Locale sera constitué à son échelle pour la programmation 2023-2027 ; ce 
qui permettrait un financement à l’échelle locale de projets portés par les communes.
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Agir pour le développement économique, c’est aussi agir pour l’emploi et l’insertion. La Communauté 
d’Agglomération y travaille :

- Par le partenariat, le soutien financier et les marchés réservés (entretien des espaces vert des parcs 
d’activités et des chemins de randonnée) développés avec les structures d’insertion
- Avec l’action de sa chargée de mission Insertion par l’activité économique, poste mutualisé avec 
le bureau municipal de l’emploi. Au travers de cette action, la collectivité propose la promotion de 
l’insertion et de l’emploi dans les marchés publics. L’intérêt de développer la clause sociale est d’offrir aux 
demandeurs d’emploi en difficulté l’opportunité de bénéficier d’un parcours d’insertion professionnelle 
dans un secteur d’activité en tension et de combattre l’exclusion sociale, tout en permettant aux 
entreprises de faciliter leur gestion prévisionnelle des emplois et de la formation.

En 2021, l’Agglomération Fécamp Caux Littoral et l’agence Pôle Emploi ont signé une convention de 
partenariat pour l’insertion professionnelle des personnes en situation de précarité. L’enjeu de ce partenariat 
est de renforcer les synergies sur le terrain et mobiliser les réseaux respectifs des deux structures, pour 
mieux accompagner les entreprises qui s’engagent à recruter des personnes sans emploi rencontrant 
des difficultés professionnelles et sociales particulières. 

L’arrivée du Parc éolien en mer de Fécamp, va avoir un impact en termes d’emploi sur le territoire. Un 
guichet unique insertion a vu le jour lors de la construction du mât de mesure en 2014. Cette année, les 3 
collectivités : la Ville du Havre, Caux Seine Agglo et Fécamp Caux Littoral Agglo formalisent leur partenariat 
autour de la clause d’insertion du parc éolien offshore de Fécamp. Pour le moment, 23 personnes du 
territoire de l’Agglomération s’inscrivent dans ce projet. 

Accompagner la reprise des activités touristiques
Au plan touristique également, le tourisme constitue un 
levier de développement incontournable du territoire, 
créateur d’emplois non délocalisables. Après une 
période fortement impactée par la crise sanitaire, il s’agit 
d’accompagner le rebond attendu. Pour accompagner 
là aussi les opérateurs d’activités touristiques, et leur 
permettre demain de rebondir, l’intercommunalité 
continuera d’exercer au quotidien ses actions, déjà 
portées ou engagées en soutien au développement 
touristique du territoire, avec notamment le soutien 
financier à l’Office de Tourisme Intercommunal en 
fonction du programme d’actions arrêté par son Comité 
de direction. 

Une action qui porte ses fruits en termes d’image, traduite au plan budgétaire : une dynamique de recettes 
positive est enregistrée sur la taxe de séjour, désormais perçue sur les opérateurs en ligne : un retour 
espéré à une activité normale permettra de doper les ressources propres de l’Office dans une logique 
d’auto-suffisance espérée à terme et sur laquelle l’Office travaille. Une piste d’optimisation possible des 
dépenses de l’Agglomération donc à terme, dans cette attente, un soutien financier à hauteur de 160 k€ 
sera inscrit sur 2022.

Au plan touristique, la démarche d’inscription des sentiers de randonnée du territoire au Plan Départemental 
des Espaces et Sites d’Itinérance (PDESI) se poursuivra avec 10 nouveaux circuits coté Fécamp, après 
ceux déjà labellisés côté Valmont. 
Cette démarche de développement touristique, nous voulons aussi la construire avec les commmunes 
en lançant un fonds de concours annuel pour la réalisation par les communes de projets participant de 
l’attractivité touristique du territoire. Cibles, moyens alloués, il s’agira de déterminer de cadre de cette 
nouvelle politique d’intervention qui se traduira par le versement de subventions d’équipements.
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Mettre en lumière le territoire, réfléchir la mise en tourisme
Accueil, promotion, commercialisation, adaptation aux nouvelles formes de tourisme, aide aux opérateurs 
touristiques, démarche qualité, les actions de l’Office sont multiples et participent du bon classement de 
Fécamp et de son Agglomération dans les baromètres nationaux sortis récemment.

Comme celui du label touristique des villes accueillantes où Fécamp se classe première en ex-Haute-
Normandie. Celui encore des « villes et villages où il fait bon vivre », où Fécamp se distingue dans les villes 
de plus de 2 000 habitants derrière les deux métropoles havraise et rouennaise, et aux côtés de plusieurs 
communes du territoire, elles aussi représentatives de leur catégorie.

Cette mise en lumière, c’est celle aussi des grands événements qui font connaître les atouts du territoire, et 
attire chez nous… Comme la Solitaire du Figaro portée par la Ville de Fécamp, comme le Big Tour financé 
et reconduit en 2022 par l’Agglomération, au carrefour du développement économique et touristique, 
événements qui ont permis, outre l’animation apportée durant leur déroulement, de mettre un large coup de 
projecteur sur notre territoire, ses atouts, son cadre, ses entreprises… et de bénéficier de très importantes 
retombées médiatiques… Celle d’un territoire dynamique qui bouge et se développe, qui cherche à se 
faire connaître plus encore, à travers également une communication renforcée et élargie mettant en avant 
ses atouts, ses projets et les initiatives des communes, des partenaires et acteurs locaux.

L’étude de développement économique et touristique menée par l’Agglomération en lien avec la Ville 
de Fécamp avait mis en avant la nécessité pour Fécamp de travailler à renforcer sa notoriété, se « faire 
connaître » de manière à apparaître selon la formule sur les « radars du développement ».
La présence sur le territoire de grands événements avait, à cet égard, été identifiée comme un levier à 
activer. L’année 2022 sera marquée par la première édition du festival maritime Fécamp Grand’Escale, porté 
par l’association éponyme, et auquel l’Agglomération a apporté son soutien financier. Ce rassemblement 
de vieux gréements, programmé du 29 juin au 3 juillet prochain, valorisera la culture maritime de notre cité 
et sera l’occasion de festivités (animations/village) organisées autour de l’événement.    

Sur cette thématique tourisme et développement, l’Agglomération continuera enfin sa contribution aux 
travaux de l’Opération Grand Site Falaises d’Etretat Côte d’Albâtre dans laquelle sont parties prenantes 
plusieurs de nos communes. La réflexion est engagée quant à la structuration d’une structure de gestion, 
préalable à la mise en œuvre des fiches actions.

Le numérique, au cœur des enjeux de développement
Parler de développement renvoie bien évidemment à la question du numérique. La crise sanitaire et les 
logiques nouvelles qui l’accompagnent (télétravail), qui vont se renforcer avec la question du renchérissement 
des coûts de transport, sont venus s’ajouter aux demandes des entreprises, des ménages, d’accéder à 
des infrastructures de qualité sur le plan numérique.
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L’Agglomération s’y est engagée et poursuivra ses efforts au travers notamment de l’adhésion et du soutien 
financier au Syndicat d’Aménagement Numérique, qui porte le déploiement de la fibre sur le territoire. Le 
Syndicat Seine-Maritime Numérique, créé à l’initiative du Département et de ses intercommunalités, pilote 
depuis plusieurs années le chantier de déploiement du très haut débit à l’échelle départementale. Il intervient 
sur toutes les communes non couvertes par les opérateurs privés, soit 601 communes (hors Fécamp où 
Orange réalise les travaux). Ces colossaux travaux de raccordement sont financés par l’Agglomération 
(à hauteur de 2 000 000 € pour la couverture de son territoire), le Département, la Région ainsi que par 
l’aide de l’Etat.

De fait, depuis fin 2021, la fibre est arrivée et se déploie progressivement, les travaux sont déjà finalisés 
dans plus des deux tiers des communes de l’Agglomération où la commercialisation des lignes a donc 
pu commencer.

Développement économique, touristique, numérique, un panel d’actions développé en cohérence au 
service du renforcement de l’attractivité du territoire et de l’emploi, que l’Agglomération inscrira donc en 
2022 au cœur de ses budgets. 

Synthèse et principaux engagements budgétaires liés : 
- Mise en œuvre des orientations et fiches actions du Schéma de développement économique et 
Touristique
- Politique foncière et immobilière
- Gestion des parcs d’activités communautaires (Parc des Hautes Falaises / Plaine du Buc / Parc du 
Martel) : démarche d’extension, de densification et de requalification des friches
- Inscription dans l’appel à projets DLAL FEAMPA
- Portage des opérations d’immobiliers d’entreprises (dont Hôtel d’Entreprises Intercommunal)
- Site de l’Epinay et atelier locatif de Colleville : positionnement sur le devenir des sites
- Aides à l’immobilier d’entreprise
- Poursuite des démarches en faveur de l’hébergement transitoire
- Partenariat avec l’Agence de développement de l’Agglomération havraise : Le Havre Seine 
Développement (convention d’objectifs) et Seine-Maritime Attractivité
- Participation au financement des travaux d’aménagement Numérique du territoire
- Soutien à l’Office de Tourisme Intercommunal 
- Participation aux travaux et financement de la structure de gestion de l’Opération Grand Site Falaises 
d’Etretat Côte d’Albâtre
- Programme d’animations des randonnées / inscription des chemins de randonnées au PDESI.
- Étude de valorisation des vallées
- Appel à projet tourisme.
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	 - UNE POLITIQUE DE SERVICES PORTÉS A L’ÉCHELLE 
INTERCOMMUNALE 

La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est une intercommunalité qui s’est construite 
sur un fort volet de politiques de services, avec un socle d’actions portées par l’intercommunalité, et 
correspondant à ses compétences de base (déchets, lutte contre les inondations, petite enfance, centre 
aquatique, santé …) qui ont construit l’intercommunalité avec le développement d’une logique de portage 
en commun d’actions mutualisées, optimisées à une échelle élargie, permettant d’offrir et de diffuser à 
l’échelle globale d’un territoire et de ses communes, des services, équipements, ouvrages et actions ne 
pouvant être portées ou de manière moins efficace par une commune seule. 

Fécamp Caux Littoral, une intercommunalité du quotidien, au service des familles
Ces politiques développées au service des familles, sont celles portées en matière de Petite Enfance et 
Jeunesse, avec l’action de nos structures d’accueil, de leurs places de crèches et des centres de loisirs, 
des services de proximité répartis sur le territoire.
Après deux ans marqués par la crise sanitaire, entre adaptations aux protocoles de gestion, fermetures, 
gestion des cas, la politique Petite Enfance de l’Agglomération mobilisera, cette année encore, d’importants 
crédits pour assurer le fonctionnement au quotidien des structures d’accueil : 158 places en crèche, un 
relais assistantes maternelles, un lieu d’accueil enfants parents, 3 centres de loisirs et le Ludisport qui, 
chaque année, prennent en charge près de 900 enfants de 0 à 3 ans et près de 400 pour les 6 -17 ans. 

L’exercice 2021 a vu l’ouverture de la nouvelle structure « le Pré en Bulles ». Elle regroupe certaines 
structures Petite Enfance : espace petite enfance, halte-garderie des Moussaillons, et transfert de places 
depuis la crèche Léon Dufour sur le site de l’ancienne école Alphonse Allais à Fécamp. Il s’agit d’un 
investissement conséquent pour l’Agglomération (1,1 M€) qui a toutefois bénéficié d’un fort soutien financier, 
notamment de la Caisse d’Allocations Familiales. La réalisation de ce projet permettra d’améliorer le service 
rendu aux familles, pour mieux coller aux besoins recensés, et d’améliorer encore la qualité d’accueil 
des enfants. Cette structure située en entrée de ville de Fécamp permettra aussi un meilleur accès aux 
familles notamment des communes environnantes. Enfin elle permettra, en collant plus aux demandes 
des familles, d’améliorer la fréquentation et le bilan financier de la structure et du service petite enfance.

L’année 2022 sera un exercice d’évolution du service petite enfance et jeunesse à double égard, impacté 
par deux réformes :

- Les nouveaux modes de contractualisation et de financement de la CNAF qui a conduit à la résiliation 
du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ – le 6ème) devenu Convention Territoriale Globale (CTG) en décembre 
2021
- L’ordonnance du 19 mai 2021 relative aux services aux familles qui découle du rapport « les 1 000ers 

jours » donnant de nouvelles missions aux structures d’accueil, notamment en matière de prévention 
de la santé du jeune enfant et accompagnement des familles dans leur parentalité.
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La Convention Territoriale Globale : coordonner le développement des services aux familles
En 2019, la CNAF a fait évoluer ses modalités de conventionnement avec les territoires en regroupant 
l’ensemble des dispositifs actuels au sein d’un seul document unique nommé Convention Territoriale 
Globale (CTG). La CTG décline la politique publique familiale au service d’un projet de territoire selon les 
6 thématiques suivantes qui relèvent des champs d’intervention de la branche famille de la CNAF : l’accès 
aux droits sociaux de la CNAF et au logement, la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la parentalité, 
l’animation de la vie sociale du territoire. Ce nouveau contrat vise à renforcer l’efficacité, la cohérence, et 
la coordination des actions portées par les différents acteurs locaux en direction des familles du territoire 
intercommunal. 

Les objectifs d’une CTG sont de repenser les politiques d’aménagement et des services aux familles. La 
traduction des principaux axes du plan d’actions de la CTG pour l’Agglomération sera : 

- Le maintien et développement des services existants relevant de la petite enfance – enfance – 
jeunesse, parentalité, vie sociale et accès aux droits 
- La mise en place d’une animation territoriale pour une meilleure coordination de l’intervention des 
acteurs et des services locaux.

Dans ce cadre, et en lien avec les communes pour ce qui relève de leurs domaines de compétence, seront 
travaillés par la chargée de coordination de l’Agglomération qui pilote la démarche (éléments présentés 
en conférence des Maires) les projets suivants : 

- Espace de vie sociale itinérant en milieu rural
- Animateur jeunesse itinérant en milieu rural
- Forum d’accès aux droits (qui se tiendra en octobre 2022). 

La réforme des modes d’accueil de la petite enfance 
De nouvelles missions devront être assurées par 
les crèches intercommunales, avec un renfort de la 
politique de prévention auprès des enfants et des 
parents. Pour chacune des crèches, l’équipe de 
prise en charge des soins devra ainsi être restructurée 
autour du Référent Santé et Inclusion pour assurer un 
accueil individualisé et inclusif de chaque enfant. Par 
ailleurs, le rôle du référent parentalité sera renforcé avec 
notamment un accompagnement des parents, par la 
mise en place de rencontres, ateliers, conférences 
thématiques en direction des professionnels et des 
familles. 

Enfin, le Relais des Assistantes Maternelles (RAM) 
devient Relais Petite Enfance (RPE) avec un rôle 
renforcé. Ses missions principales sont, en tant 
que guichet unique, d’accompagner les familles 
dans la recherche d’un mode d’accueil ou l’emploi 
d’un professionnel de l’accueil à domicile, ainsi que 
d’accompagner tous les professionnels de l’accueil 
de particuliers dans leurs pratiques professionnelles.
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- ÉLÉMENTS COMPLÉMENTAIRES
Après l’exercice 2021, 2022 marquera le retour de la semaine Petite Enfance dans son format habituel : 
animations, ateliers, conférences, spectacles à destination des familles, et l’occasion de mettre un coup 
de projecteur sur notre offre de service, de fédérer aussi nos agents autour d’un projet mobilisateur.

L’exercice 2022 sera une année d’adaptation aux évolutions réglementaires, mais pas seulement, car le 
service Petite Enfance poursuivra le projet BABIL, engagé à la rentrée 2021 sur le nouveau site du Pré en 
Bulles, qui vise à favoriser l’éveil artistique et culturel dès le plus jeune âge. 

L’Agglomération répondra également à l’appel à projets national crèches AVIP (À Vocation d’Insertion 
Professionnelle). La CNAF et le Service public de l’emploi ont signé une charte relative aux crèches, à 
vocation d’insertion professionnelle permettant de réserver des places aux enfants de parents en situation 
de recherche d’emploi et volontaires pour s’inscrire dans une démarche active.    

Enfin, pour la rentrée 2022, suite à la loi EGALIM pour l’amélioration de la qualité des repas en restauration 
collective, le prestataire retenu par appel d’offres pour la fourniture des repas dans les crèches disposant 
d’une cuisine de remise en chauffe, devra justifier d’un taux d’approvisionnement de 50 % de produits 
provenant de filière durable et de qualité dont 20 % issus de l’agriculture biologique. L’Agglomération se 
positionnera également pour la fourniture des couches, ce qui lui permettra de bénéficier d’un taux horaire 
majoré de la prestation de service versée par la CAF venant compenser les charges supplémentaires liées 
à la fourniture de repas et de couches de qualité. 

En bénéficiant de cette mesure, au moins pour la durée du contrat actuel, il s’agit au final d’un gain pour 
les familles en terme de pouvoir d’achat et pour l’Agglomération en terme de recettes.

Cette dernière réflexion sur l’optimisation de notre service Petite enfance illustre la réflexion que souhaite 
mener l’Agglomération sur l’adaptation et l’optimisation de ses services Petite Enfance. Dans le cadre 
d’un maintien de l’offre globale de services sur le territoire (offre collective publique ou privée et offre de 
garde individuelle), il s’agit d’envisager les évolutions à apporter à notre service : un déficit important est 
lié à ces politiques et il s’agit d’en tenir compte, cet élément participant de l’amélioration des comptes 
de l’Agglomération.

Pour compléter cette offre aux familles, parler aussi de l’action de notre service de portage de repas à 
destination des aînés. Une action de proximité qui participe au maintien à domicile. 

Synthèse et principaux engagements budgétaires liés : 
- Fonctionnement des structures d’accueil de la petite enfance : multi-accueil, crèche familiale et 
micro-crèche, LEAP, Relais Petite Enfance, Point info et la coordination petite enfance
- Fonctionnement des structures jeunesse : 3 centres de loisirs, 2 primaires et 1 ados dont les projets 
éducatifs et pédagogiques ont une dimension sport et santé, 1 centre de loisirs maternel mutualisé 
avec la Ville de Fécamp et 1 Ludisport avec des créneaux qui 
pourront être développés sur le temps du midi
- Animation territoriale de la CTG pour la déclinaison du projet 
social de territoire
- Frais de fonctionnement du service de portage de repas. 



23

Adapter les outils de planification et de gestion de l’urbanisation du territoire
Le service urbanisme a amorcé, en 2021,  plusieurs réformes de fond et de forme se traduisant par la mise 
en place d’outils ou de réflexions d’évolutions règlementaires dès 2022. 

Evolutions du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et 
plan de déplacement (PLUiHD)
Alors que la modification simplifiée N°1 du PLUiHD approuvé en décembre 2019 s’achèvera dans quelques 
mois (modification dite «corrective» engagée en 2021), une modification simplifiée N°2 a été engagée en 
décembre 2021 afin de poursuivre le travail effectué par le SCoT du Pays des Hautes Falaises permettant 
de prendre en compte les dispositions de la loi du 23 novembre 2018 portant sur l’évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique, en matière de Littoral.
La RA 1 sera également approuvée courant du premier semestre 2022.
Avant la fin de l’année, un bilan de mise en œuvre du programme d’actions du volet Habitat du PLUiHD 
devra être engagé, et pour ce faire, un cabinet devra être désigné.

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi)
L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU), 
de document en tenant lieu et de carte communale depuis le 1er janvier 2015. À ce titre, elle est aussi 
compétente pour élaborer un RLPi. 

La zone de publicité restreinte de Fécamp sera caduque en juillet 2022. Aussi, l’Agglomération a engagé 
la démarche d’élaboration d’un Règlement Global de Publicité intercommunal qui s’inscrit dans le cadre 
d’une politique volontariste en matière de transition énergétique et de protection de l’environnement, en 
lien avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), ainsi que le Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
et le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET).

Mise en place du guichet numérique des Autorisations d’urbanisme
L’évolution et la modernisation des outils mis à 
disposition des services de l’Etat est également 
une volonté forte de l’Agglomération. Aussi 2022 
verra l’exploitation d’une plateforme numérique 
pour l’instruction des autorisations d’urbanisme, 
ce qui est une obligation dans les communes 
faisant partie d’un établissement public de 
coopération intercommunale regroupant 10 000 
habitants ou plus et disposant d’un document 
d’urbanisme.

Afin de permettre le traitement des autorisations 
d’urbanisme, l’Agglomération Fécamp Caux 
Littoral porte depuis le 1er janvier 2017, le service 
d’instruction des autorisations d’urbanisme.
Depuis l’entrée en vigueur du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal, le service 
instruit les dossiers de 32 communes de 
l’Agglomération, couvertes par le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal ainsi que les 
dossiers d’une commune hors du territoire de 
l’Agglomération. 
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La loi du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique et 
notamment son article 62, a imposé à toutes les communes d’être en capacité de recevoir les demandes 
d’urbanisme de façon dématérialisée et, pour celles de plus de 3 500 habitants, de traiter ces dossiers 
par voie électronique, au 1er janvier 2022.

C’est ainsi que la Communauté d’Agglomération a proposé de mutualiser, à l’occasion du Conseil 
communautaire du 9 décembre 2021, le guichet numérique qu’elle a mis en place avec les communes 
adhérentes au service mutualisé d’instruction des autorisations d’urbanisme.

Régler la problématique d’accueil des grands rassemblements
La prescription de réalisation d’une aire de grands passages sur le territoire de l’Agglomération Fécamp 
Caux Littoral est inscrite au Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage de 
Seine-Maritime 2020-2025. Après l’enclenchement d’études de faisabilité préalables à cet investissement 
obligatoire conséquent et d’agrément des terrains, la Communauté d’Agglomération engagera en 2022 
l’acquisition des terrains et la réalisation des travaux. 
Pour rappel, la Communauté d’Agglomération a été destinataire d’une injonction de Monsieur le Préfet 
de réaliser cet aménagement sous peine de consignation budgétaire.

Synthèse et principaux engagements budgétaires liés : 
- Révision du PLUi / Mise en place d’un nouveau RLPI
- Frais liés à l’instruction des actes d’urbanisme et mise en place du guichet d’instruction
- Acquisition et aménagement du terrain identifié au PLUi-HD pour la réalisation d’une aire de grands 
passages.

Fécamp Caux Littoral, une intercommunalité qui participe à la protection 
de ses habitants
La Communauté d’Agglomération assure également le financement du Service d’Incendie et de Secours 
(SDIS 76) avec une contribution de près de 900 k€ versée chaque année pour la prise en charge de ses frais 
de fonctionnement. Dans le cadre de l’harmonisation des compétences, la Communauté d’Agglomération 
assure désormais la prise en charge de cette dépense croissante pour l’ensemble des communes du 
territoire (les communes payant auparavant sur le périmètre CCCV). 

La Communauté d’Agglomération sera aussi sollicitée pour verser une subvention nécessaire à l’édification 
d’une nouvelle caserne sur Fécamp (870 k€).

Concernant le projet de construction d’une nouvelle caserne de gendarmerie à Valmont, l’Agglomération 
travaille, dans le cadre de délais impactés par la crise sanitaire, a un portage financier confié à un bailleur 
social. 

Suite au démarchage engagé en 2020, certains bailleurs ont manifesté leur intérêt et un appel à projets 
a été lancé. Les candidatures réceptionnées sont en cours d’examen pour une attribution avant la fin du 
premier semestre. Cette solution de portage réduira le besoin d’endettement de l’Agglomération s’agissant 
d’un projet estimé à 5 M€.

La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral demeurera donc une intercommunalité de services, 
2ème pan de notre intervention et action directe envers nos habitants. A l’intersection de ces deux politiques, 
attractivité et développement d’un côté, politique de services de l’autre, qui se nourrissent, l’Agglomération 
a ajouté ces dernières années une évolution à son projet global de développement. Son projet s’inscrit 
dans une politique de transition environnementale, facteur d’attractivité, et au service de la préservation 
du cadre de vie de nos habitants.  
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Construire un projet de développement respectueux de l’environnement 
Aujourd’hui, tout témoigne d’un besoin renforcé de prise en compte des questions environnementales et 
de transition écologique : l’urgence climatique, préoccupation grandissante des citoyens, la crise sanitaire 
qui a engendré un nouveau modèle de développement faisant plus de place à la proximité, l’aspiration 
grandissante des Français à un territoire et un cadre de vie agréables et préservés, enfin l’évolution des 
cours de l’énergie qui met en lumière l’intérêt économique d’une réduction des consommations.

Par son positionnement, ses atouts en tant que territoire à la fois maritime et vert, et les actions déjà 
lancées, l’Agglomération doit pouvoir prendre sa place dans cette nouvelle logique de développement 
et s’y est déjà engagée. La réalisation du parc éolien off-shore qui sera le deuxième de France, les 
actions menées en matière de rénovation énergétique et du parc habitat, le développement des pratiques 
environnementales dans le fonctionnement de nos services, le recours aux fournisseurs locaux, l’inclusion 
de critères environnementaux dans nos marchés sont autant d’actions, et d’éléments sur lesquels il nous 
faudra nous appuyer et capitaliser, dès aujourd’hui et demain pour porter une nouvelle image pour notre 
territoire, développer de nouvelles actions et politiques de développement durable local.

Agir à l’échelle de l’Agglomération : établir et décliner la stratégie du PCAET 
Nous l’annoncions en début d’année dernière, l’Agglomération a commencé sa réflexion de fond sur 
l’élaboration du Plan Climat Air Énergie Territorial qui après ses premières phases de diagnostic, est 
entré dans sa phase active de programmation des actions à mettre en œuvre, de leur financement et de 
leur calendrier de déploiement. Cela s’est traduit par un vaste programme de concertation sous forme 
d’ateliers thématiques, partenariaux, mobilisant acteurs associatifs, entrepreneurs et collectivités locales 
pour faire émerger des propositions et un panel d’actions, ciblant ces grands enjeux Air, Climat, Énergie. 

Suite à cette première phase de diagnostic et de concertation avec les acteurs associatifs, professionnels et 
publics du territoire, le Plan Climat Air Energie entrera en 2022 dans une phase de concertation citoyenne 
afin de connaître la vision des habitants du territoire sur les modalités de transition énergétique du territoire.  

Sur cette base, l’Agglomération adoptera la stratégie et les fiches actions, cœur de son plan climat. La 
transition énergétique de l’Agglomération se joue également au travers de l’appel à projets « Territoire 100 % 
Énergies renouvelables » dont l’Agglomération a été lauréate en 2020 et qui a permis le recrutement, en 
février 2021, d’un chargé de mission « transition énergétique » ayant pour objectif, parallèlement au PCAET, 
de définir au plan local les moyens d’atteindre les objectifs nationaux de réduction des consommations 
énergétiques sur le territoire (objectif global de diviser par 2 les consommations actuelles tout en utilisant 
5 fois plus d’énergie verte dans nos consommations). 
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Ce programme s’est traduit sur 2021 par la pose d’un diagnostic sur l’état et les consommations des 
bâtiments intercommunaux, préalable à la définition d’une politique de programmation de travaux visant 
tant à la réduction des consommations d’énergie qu’à des économies de fonctionnement, propres à 
être réinjectées dans le financement des travaux dans une forme de cercle vertueux environnemental 
garantissant également un plus grand confort d’utilisation pour les usagers. 

Enfin, la déclinaison du PCAET passe par l’établissement du plan «CIT’ERGIE», qui est une démarche 
d’exemplarité interne à la collectivité ayant comme objectif de réduire l’impact environnemental de 
l’Agglomération dans l’exercice de ses compétences, d’impulser en interne une culture de la transition 
énergétique par la sensibilisation sur nos consommations et habitudes, les moyens de les rendre plus 
économes d’énergie et respectueuses de l’environnement.

Agir à l’échelle du territoire et de ses habitants, fédérer autour d’un projet collectif de 
développement. 
Amorcer la transition énergétique de notre territoire c’est aussi mettre à disposition des habitants, un 
espace de renseignement et de sensibilisation à la rénovation énergétique des habitations. Dans le cadre 
de l’évolution des politiques nationales et régionales en la matière, l’Espace conseil FAIRE (financé en 
2021 par l’Agglomération) deviendra un espace France Renov (guichet unique). L’idée étant de faciliter, 
accompagner et mieux informer sur la rénovation énergétique, en conseillant les habitants et en les 
accompagnant dans leurs travaux. 

Afin d’élargir plus encore la démarche et l’ouvrir au grand public, la Communauté d’Agglomération a 
souhaité instaurer une commission consultative citoyenne. Sensibilisation / agriculture pêche alimentation 
/ déchet économie circulaire / mobilité énergie logement / environnement biodiversité, les sujets abordés 
seront nombreux et il s’agira de prendre en compte ici les propositions qui pourront être formulées, de 
jauger de leurs modalités concrètes de mise en œuvre et de leurs financements, de définir les moyens de 
les porter auprès du plus grand nombre.

Définir une politique globale cycle de l’eau
La Communauté d’Agglomération continuera 
d’assurer ses missions en matière de lutte 
contre les inondations et prévention des 
ruissellements, en menant (en partenariat avec 
les syndicats de bassins) une action à la fois 
en matière d’hydraulique douce (programme 
d’aménagements / réhabilitations des mares) 
et de réalisation et de gestion (entretien, 
curage et suivi notamment lors des épisodes 
climatiques) au quotidien des ouvrages 
structurants (bassins). Le programme 2022 
sera déterminé par la commission Lutte contre 
les inondations en fonction des priorités 
recensées et de la conduite des procédures 
liées. Il s’agit de traiter les problématiques 
identifiées (Secteur des Petites Dalles / 
Grandes Dalles, vallée jusqu’à Valmont, Bas 
de Thiergeville) et de s’adapter aux nouveaux 
phénomènes constatés.
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Compétente historiquement en matière de lutte contre les inondations avec la construction d’un programme 
d’ouvrages de gestion des ruissellements et de bassins de lutte contre les inondations, la Communauté 
d’Agglomération a vu progressivement son champ d’intervention s’élargir.

Les compétences Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) et Gestion des Milieux Aquatiques 
et Protection contre les Inondations (GEMAPI) ont été transférées de plein droit des communes à la 
Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral respectivement le 1er janvier 2020 et 1er janvier 2018. 
La Communauté d’Agglomération a donc pour mission d’organiser la gestion des eaux pluviales à l’échelle 
de son territoire : porter la réalisation d’un zonage pluvial et son intégration au PLUi, définir les éléments 
constitutifs du système de gestion des eaux pluviales urbaines, enfin, exploiter, entretenir, réhabiliter et 
développer le système de gestion des eaux pluviales urbaines.

Afin de construire et définir cette politique, jauger de ses obligations réglementaires, des actions et ouvrages 
à mettre en œuvre, la Communauté d’Agglomération a acté la réalisation d’un Schéma de Gestion des 
Eaux Pluviales (SGEP) comprenant une phase diagnostic et l’établissement d’un schéma directeur pour 
guider son action (Plan Pluriannuel des Investissements à réaliser (PPI) et dimensionnement du service 
eaux pluviales). Elle bénéficiera pour la réalisation de cette étude importante d’un soutien financier à 
hauteur de 80 %).

Cette étude pluriannuelle permettra d’identifier et de délimiter les zones à risques d’inondations et de rejets 
de pollution par temps de pluie, de recenser de manière exhaustive le patrimoine de gestion des eaux 
pluviales du territoire et d’analyser son état, de compléter les règles en matière d’urbanisme présentes 
sur le territoire, d’évaluer l’impact associé à l’imperméabilisation des sols, d’apporter une vision à long 
terme des investissements à réaliser et de dimensionner le futur service de gestion des eaux pluviales en 
fonction des orientations prises par la Communauté d’Agglomération. 

En parallèle, il s’agira aussi de traiter la problématique du transfert de compétences GEPU en matière 
financière par les travaux de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées. Des hypothèses 
de travail (transferts de charges, financements) ont été établies par le COPIL GEPU qu’il conviendra 
d’arrêter afin de permettre à l’Agglomération de disposer des moyens d’assumer cette compétence et 
les obligations et responsabilités qui l’accompagnent.

Lutte contre les inondations, synthèse et 
principaux engagements budgétaires liés : 

- Programme d’entretien et de curage des 
ouvrages
- Programme mares et hydraulique douce
- Contribution Syndicats de bassins 
(évolution importante programmée suite à 
des baisses de soutien financier)
- Etudes sur réalisations ouvrages 
structurants
- Suivi des aménagements à réaliser suite 
aux épisodes climatiques (problématiques 
récurrentes identifiées ou nouvelles à traiter)
- Contribution syndicat mixte littoral.

Cet élargissement de compétence en matière 
de cycle de l’eau, c’est aussi celui lié au transfert 
des compétences eau et assainissement.
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	 - UNE INTERCOMMUNALITÉ QUI AGIT POUR SES COMMUNES ET POUR TOUS 
LES HABITANTS DU TERRITOIRE : UNE ACTION DIFFUSÉE DANS DE MULTIPLES 
DOMAINES DE COMPÉTENCE

 
L’essence du projet intercommunal est de mettre en commun des moyens d’intervention pour porter des 
services et des actions que les communes ne pourraient porter seules ou qui le sont de manière plus 
efficace sur un périmètre élargi.

Services, prises en charge de dépenses, reversements et soutiens financiers, l’action de l’intercommunalité 
se développe aussi dans et vers les communes. 

Pour les communes, sur l’ensemble du territoire, et au-delà de Fecamp ville centre, l’intercommunalité c’est : 
- Les reversements d’attribution de compensation 
- La prise en charge de la contribution au SDIS
- La contribution OGS
- Le soutien aux associations et manifestations d’interêt communautaire
- Le terrain de la gendarmerie de Valmont et la procédure de suivi du projet 
- L’appel à projets LEADER
- Les actions de l’Office de Tourisme (antenne, promotion itinérante, diffusion de l’offre)
- L’entretien des sentiers de randonnées
- Le fonds de concours « Projets tourisme », nouveauté 2022
- La contribution au syndicat mixte numérique pour le développement des réseaux à très haut débit 
dans les communes rurales
- Les crèches intercommunales réparties sur le territoire, à Fécamp, aux Loges, à Froberville, et à 
Theuville-aux-Maillots
- L’action du Relais petite enfance itinérant
- Les ALSH intercommunaux et le Point Jeunes de Valmont
- Les projets CTG : espace de vie et d’animation rurale, animateur jeunesse itinérant
- Le service portage de repas
- L’instruction des permis de construire et autorisations d’urbanisme, le pilotage des documents 
d’urbanisme
- La lutte contre les inondations : création et entretien des ouvrages, le programme de réhabilitation 
de mares
- Le service de collecte et traitement des déchets, les déchetteries
- L’aménagement et l’entretien des zones d’activités : Parc d’Activités des Hautes Falaises / Plaine 
du Buc à Thiétreville  / ZA à Angerville-la-Martel
- La convention de transport avec la région Normandie pour les lignes régulières et scolaires
- Handi’Bus Agglo, nouveauté 2022
- Le plan vélo en cours de développement
- La gratuité d’accès à la piscine pour les scolaires.       

Un ensemble d’actions et d’inscriptions budgétaires au service d’un projet qui profite à tous. 
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En effet, les Communautés d’Agglomération sont devenues compétentes en matière d’eau et 
d’assainissement au 1er janvier 2020. La loi a néanmoins laissé une latitude aux intercommunalités de 
maintenir les syndicats gestionnaires si elles le souhaitaient en offrant la possibilité d’une délégation de 
compétences, via l’établissement d’un conventionnement.

De fait, par délibération du 29 septembre 2020, l’Agglomération a acté de ce principe de délégation au 
profit des syndicats pouvant être maintenus, en ne continuant à exercer directement la compétence que 
sur le seul périmètre de la Ville de Fécamp. 

Des conventions de délégation ont été établies conformément à la loi avec chacun des syndicats pour 
définir les modalités d’association, de suivi et de contrôle de l’Agglomération ainsi que les grands objectifs 
fixés en matière de gestion des politiques de l’eau et de l’assainissement.

BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 
BUDGET REGIES DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT VILLE 
DE FECAMP 

	 - BUDGET RÉGIE DE L’EAU VILLE DE FÉCAMP

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 2 245 560,65 € 1 676 704,51 €

Recettes générales
3 581 904,60 €

(avec reprise n-1)
2 271 577,05 €

Solde Transfert au 1er janvier 2020 594 872,54 €

Résultat reporté Transfert au 1er janvier 2020
220 507.38 €

Résultat de 2020 repris au BP

Résultat

1 336 343,95 € 
dont 1 115 836,75 € affectés 

en investissement
Dont 220 507,38 € reportés en 

fonctionnement 

815 379,92 €

QUATRIÈME PARTIE :       
BILAN D’EXÉCUTION 2021 

ET MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS 

ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
ET AXES D’INTERVENTION 2022

BUDGETS ANNEXES «RÉGIE DE L’EAU» 
ET «RÉGIE DE L’ASSAINISSEMENT»
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Section d’investissement

Dépenses : 570 536,29 €
Recettes : 1 354 203,84 €
Résultat brut : + 783 667,55 €
Résultat avec report des résultats n-1 : - 73 793,13 €

Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) s’établit 
à 247 232,62 € en dépenses et 72 555 € en recettes soit un résultat final de – 248 470.75 € (couverture par 
affectation des résultats de fonctionnement).

	 - BUDGET RÉGIE ASSAINISSEMENT VILLE DE FÉCAMP

 Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 2 673 715,33 € 2 023 825,72 €

Recettes générales
4 808 819,70 €

(avec reprise n-1)
2 954 414,85 €

Solde Transfert au 1er janvier 2020 930 589,13 €

Résultat reporté Transfert au 1er Janvier 2020
573 814,35 €

Résultat de 2020 repris au BP

Résultat

2 135 104,37 €
dont 1 561 290,02 affecté en 

investissement
Dont 573 814,35 reporté en 

fonctionnement

1 504 403,48 €

Section d’investissement
Dépenses : 1 595 248,00 €
Recettes : 1 739 128,46 €
Résultat brut : 143 880,46 €
Résultat avec report des résultats n-1 : - 836 027,02 €

Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) s’établit 
à 679 294.59 € en dépenses et 949 538,00 € en recettes soit un résultat final de (couverture par affectation 
des résultats de fonctionnement).
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	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXES D’INTERVENTION 2021

Les résultats dégagés au titre des présents budgets répondent à un double objet : 
- Dégager un autofinancement en fonctionnement participant avec la mobilisation et la souscription 
complémentaire d’emprunts au financement de la section d’investissement et du programme de 
travaux engagés ou qui s’y inscrit
- Tenir compte du programme de travaux pluriannuels, des travaux de renouvellement et de mise aux 
normes / modernisation des installations conséquents qui s’imposent à tous les gestionnaires de l’eau

Au titre de l’exercice 2022, nos principales interventions programmées concernent : 

S’agissant des études préalables

	 • En eau potable :
- Élaboration d’un Schéma Directeur Eau Potable (SDEP) associé à une élaboration d’un Plan 
de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE) : lancement de la consultation en 2022.
- Révision DUP – GOHIER : conduite de l’enquête publique.
- Etude de sécurisation de la distribution en eau potable du secteur de Fécamp (groupement 
de commande avec les syndicats).

	 • En assainissement : 
- Marché MOE : conformité du système d’assainissement en temps de pluie. Après une étude 
diagnostique de faisabilité et une étude d’avant-projet en 2021 pour étudier un dispositif de 
stockage / restitution et la refonte du poste de refoulement principal du Précieux-Sang (4 M€).
- Marché MOE : dévoiement des réseaux passant sous le cimetière, tranche 1 AEP en 2022.

S’agissant des travaux

	 • En eau potable : 
- Bouclage de l’alimentation en eau du Centre hospitalier de Fécamp (entre le château d’eau 
Le Dantec et le parking du lycée) afin de sécuriser l’alimentation en eau potable 
- Renouvellement de la conduite de la rue du Commandant Rocquigny et Rollon / Charles Hue 
- Réhabilitation du réseau de distribution de la rue Aristide Briand.

	 • En assainissement :
- Extension de réseau rue Jean Charcot / Reprise sur le réseau d’eaux pluviales des avaloirs 
de la rue Jean Louis Leclerc / Réhabilitation du réseau rue du Bourg Baudouin, chemin Martin 
Duval et Route du Phare. 
- Travaux de délestage des deux postes de refoulement Bérigny, Jean Lorrain (350 000 €).  
- Programmation des travaux de Réhabilitation du réseau d’assainissement du Quai Bérigny 
- Renouvellement des marchés de travaux pour la mise en conformité du système 
d’assainissement en temps de pluie (bassin de stockage / restitution et la refonte du poste 
de refoulement principal du Précieux-Sang).

S’y ajoutera le programme conséquent lié aux travaux de confortement du bassin de la station d’épuration : 
après la phase d’étude préalable et en concertation avec les services de l’Etat, une solution permettant 
d’assurer la continuité de fonctionnement de l’ouvrage a pu être définie, et validée par un Arrêté Préfectoral 
du 23 décembre 2021, qui autorise notamment la réalisation du confortement. Les travaux vont pouvoir 
s’engager rapidement suite à la notification du marché.
	 • Pour les deux : 

- Réhabilitation des réseaux rue du 11 novembre.
- Dévoiement des réseaux sur la presqu’île (quai de la Pêche Côtière).
- Extension des réseaux sur le quartier du Ramponneau pour la viabilisation de parcelles.
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BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS / ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 / BUDGET ANNEXE TEOM

	 - BUDGET TEOM

Une modification de l’architecture budgétaire en 2021
La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est compétente pour assurer la gestion et le 
financement du service public de collecte et traitement des déchets des ménagers et déchets assimilés 
produits par les ménages et professionnels du territoire : ordures ménagères résiduelles et tri sélectif 
collectés en porte à porte ou points d’apports volontaires, mais aussi l’ensemble des flux importants 
collectés en déchèterie : déchets verts, encombrants, gravats, ferrailles, déchets ménagers spéciaux… 
35 000 tonnes au global.

Depuis la fusion des intercommunalités de Fécamp et Valmont, deux modes de fiscalité différents existant 
auparavant sur chacun des deux territoires avaient été conservés, comme le permettait la loi. De fait, 
la prise en charge budgétaire du service de collecte et d’élimination des déchets ménagers s’organisait 
autour de deux budgets, financés chacun par un mode de fiscalité différent. 

Dans le cadre de l’harmonisation obligatoire de ces modes de fiscalité, et par par délibération du 12 
octobre 2020 le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral a 
décidé d’appliquer, à compter du 1er janvier 2021, sur l’ensemble de son territoire, la Taxe d’Enlèvement 
des Ordures Ménagères (TEOM) comme mode de fiscalité permettant d’assurer le financement du service 
public de collecte et traitement des déchets des ménagers et déchets assimilés. 

L’ensemble des dépenses et recettes afférentes au fonctionnement de ce service et aux investissements 
qui y sont liés sont retracés désormais dans un budget annexe spécifique que l’Agglomération (alors que 
la loi ne l’y obligeait pas) a choisi de mettre en œuvre, pour retracer les coûts de ce service et l’utilisation 
de la TEOM mobilisée.

	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 TEOM

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution (REOM 
uniquement) 2020

Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 4 367 640,06 € 7 375 345,66 €

Recettes générales 3 824 079,20 € 7 847 612,55 €

Solde - 543 560,86 € 472 266,89 €

Résultat reporté - 191 682,19 € - 735 243,05 €

Résultat - 735 243,05 € - 262 976,16 €



33

Section d’investissement
Dépenses : 712 242,85 €
Recettes : 665 202,20 €
Résultat brut : - 47 040,65 €
Résultat avec report des résultats n-1 (124 333.03 €) : 77 292,38 €.

Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) 
s’établit à 62 750,58 € en dépenses soit un résultat final de + 14 541,80 €

	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXES D’INTERVENTION 2022

Des résultats 2021 conformes à la trajectoire de rétablissement des équilibres fixée
La clôture des budgets Ordures ménagères 2020 (Budget annexe REOM et budget Teom retraité au 
sein du budget général (dépenses et recettes sur le périmètre de l’ex CCCV) avait fait apparaître une 
situation de déséquilibre, sous l’effet conjugué pluri annuel (effet « ciseau ») d’une évolution de postes 
de dépenses importants (coûts de traitement, tri) et de diminution importante de recettes (recettes de 
valorisation notamment).

Face à cette situation qui concerne de nombreux territoires au plan national, et au travers de la mise en 
place d’un nouveau mode de financement harmonisé de ce service public, l’Agglomération s’était donné 
comme objectif de travailler à un rétablissement progressif de l’équilibre de ce budget. Une prospective 
pluriannuelle a été établie, prenant en compte l’évolution des recettes mises en place, mais aussi des 
dépenses, un certain nombre d’entre elles (hausse de la TGAP notamment sur les frais de traitement des 
déchets) étant connues et s’inscrivant à la hausse.

Les résultats 2021 positifs doivent être observés à la lumière des évolutions de dépenses qui vont intervenir 
en 2022. Ce budget reste donc inscrit dans sa trajectoire : celle d’un rétablissement nécessaire du 
niveau de recettes pour garantir les équilibres budgétaires d’une poursuite de la démarche d’optimisation 
(organisation, recherche de solutions de traitement moins coûteuse ou en moindre évolution, travail sur 
la réduction des déchets).  

De manière complémentaire, deux éléments : 
Ce budget en 2021 comprend les dépenses liées à la régularisation du contentieux SMITVAD (convention 
d’exécution de l’arrêt du Conseil d’Etat adopté en Conseil communautaire) : elles sont équilibrées en 
recettes par la reprise des provisions effectuées depuis 2017 (les économies générées par un autre mode 
de traitement avaient été provisionnés compte-tenu du contentieux engagé par le Smitvad).

La mise en place du budget annexe TEOM au 1er janvier, a entraîné la clôture anticipée des opérations liées 
aux dépenses et recettes du service de collecte et de traitement des déchets sans journée complémentaire 
(factures de fin d’exercice payée en début d’année ou titres restant à émettre) : de fait en dépenses et 
recettes, le budget 2021 comprend des opérations 2020 qui viennent impacter le résultat. 2022 sera donc 
le premier exercice « recalé » sur 12 mois.
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Un exercice 2022 marqué par des évolutions de dépenses
Hausse des coûts de traitement, hausse du prix des matières premières et du poste carburant, hausse du 
coût des prestations (entretien de véhicules) et inflation vont venir peser sur les dépenses de ce budget. 
Des variations potentiellement importantes sont à attendre, situation renforcée par la situation de tension 
internationale et vont venir peser sur notre budget. 
À l’occasion du renouvellement des appels d’offres à l’issue de leur durée réglementaire, des évolutions 
de coûts dans ce contexte haussier peuvent être enregistrées. L’Agglomération bénéficiait ainsi de prix de 
traitement très favorables (parmi les plus réduits à l’échelle du Pôle Métropolitain comme nous avons pu 
le constater lors des travaux que nous menons au sein de cette structure sur cette question des déchets) 
concernant l’incinération de ses déchets et le traitement de ses déchets verts. Le renouvellement du 
marché de traitement des ordures ménagères a ainsi fait ressortir une évolution de + 20 % sur les coûts 
d’incinération…

Des éléments qui nous incitent donc à poursuivre notre démarche en matière de gestion de déchets, 
celle d’une gestion respectueuse de l’environnement, favorisant le recyclage, celle d’un service répondant 
aux justes besoins des habitants, mais aussi optimisé, celle de la recherche de solutions collectives pour 
réduire la charge d’un service public indispensable (la récente crise sanitaire l’a montré), que chacun utilise.

Agir sur notre organisation pour maîtriser 
les coûts
Agir d’abord sur notre organisation. La 
flambée des cours du gasoil démontre, s’il 
était besoin, la nécessité de rationnaliser nos 
tournées de collecte, en les renforçant la où 
c’est nécessaire, en les réduisant la où c’est 
inutile. Tous les territoires agissent dans ce 
sens au plan national, et l’Agglomération a 
engagé cette réflexion pour une évolution de 
son organisation : les échanges engagés avec 
les communes et leurs Conseils Municipaux 
ont aussi été l’occasion de soulever certaines 
problématiques à traiter qui intégreront cette 
réflexion.  

Agir ensemble à une échelle élargie
Agir sur notre organisation, c’est aussi agir pour réduire les coûts et agir collectivement. En agissant sur 
la recherche de moyens permettant d’éviter une hausse trop importante des coûts, elle est inéluctable 
en matière de traitement sous l’effet des normes, du prix de l’énergie et il s’agit de la rendre la moins 
impactante possible.

Le renouvellement du marché de tri avait déjà été marqué par une évolution des prix, la relance récente 
du marché de traitement (incinération) des déchets s’est inscrite dans cette même dynamique avec une 
trajectoire pluriannuelle d’évolution importante dépassant les 500 k€ à l’horizon 2025. Face à cette situation, 
l’Agglomération s’est inscrite dans la démarche collective de réflexion sur le traitement des déchets mise 
en place à l’échelle du Pôle Métropolitain de l’Estuaire auquel nous adhérons. Pour rechercher avec ces 
territoires confrontés aux mêmes problématiques dans leurs budgets aux solutions pouvant être mises 
en œuvre collectivement, s’organiser pour peser aussi par le biais de marchés communs lancés à une 
échelle élargie… Concernant l’incinération de ses déchets, l’Agglomération examinera aussi toute solution 
propre à éviter cette hausse pluriannuelle dans le cadre d’échanges engagés notamment avec le SEVEDE, 
syndicat de traitement qui rassemble plusieurs intercommunalités de la pointe du Havre.
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Si ces démarches collectives peuvent se mettre en place, nous regrettons que d’autres s’arrêtent. Engagée 
en 2015, étendue en 2019 aux opérations de collecte enterrée, cette démarche de mutualisation des 
opérations de collecte visait à une coopération avec la Communauté de communes Campagne de Caux 
sur la réalisation des opérations de collecte et transfert des déchets, et à la réalisation d’économies 
d’échelles sur les équipements de collecte et transfert (quai de transfert, véhicules de collecte et transfert, 
collecte des colonnes enterrées). Après près de 7 ans de collaboration, la convention de mutualisation des 
opérations de collecte avec Campagne de Caux ne sera pas reconduite au 30 juin 2022, la Communauté 
de communes Campagne de Caux ayant fait le choix de développer son propre service. Si ce choix lui 
appartient, nous regrettons que cette coopération n’ait pu être poursuivie. Assise et construite dans la 
précédente mandature sur une démarche de mutualisation, notamment des équipements, gagnant / 
gagnant, et de confiance dans la collaboration, les derniers échanges n’ont pas permis de poursuivre 
dans cet esprit. L’Agglomération ne pouvait se dispenser de répercuter les évolutions réelles de certains 
coûts à laquelle elle était confrontée, cette situation n’ayant pas, semble-t-il, été entendue.     

Agir avec l’usager
Axe fort et incontournable sans lequel nous ne pouvons 
infléchir des coûts sans cesse plus importants… Car 
si nous devons être confrontés à des hausses contre 
lesquelles (tarifs, énergie, normes) il est difficile d’agir, 
nous pouvons agir sur les quantités… Le déchet le 
moins cher est celui que nous ne produisons pas, un 
adage qui prendra tout son sens en 2022...

Cet action avec l’usager c’est aussi celle qui pourrait 
se traduire par la mise en place d’une taxe incitative 
corrélant production de déchets et coût pour le 
redevable.

L’Agglomération a souhaité se donner les moyens 
d’une politique ambitieuse en la matière. Au travers de 
la mise en place de son plan de réduction des déchets 
(PLPDMA) et de la mobilisation de moyens renforcés au 
sein des équipes de l’Agglomération pour le diffuser sur 
le terrain. Sous l’égide d’un encadrant recruté à cet effet 
et pour piloter ce dispositif, l’Agglomération s’intégrera 
notamment dans le dispositif des « Léopards du tri » porté par la Région Normandie : des jeunes recrutés 
et mobilisés pour agir sur le terrain en matière de prévention des déchets.     
    
Moderniser le service 
Dans ce contexte, l’Agglomération s’attachera à poursuivre la modernisation du service et de ses 
équipements, pour améliorer le service rendu aux usagers, la propreté des espaces publics, optimiser le 
fonctionnement. Cette démarche concernera notamment le réaménagement de la déchetterie d’Épreville. 
Les réflexions tenant à procéder à une restructuration de cet équipement ont été engagées en lien avec 
les Commissions Ordures Ménagères et Finances. Il s’agit de procéder à une extension et à une remise 
à niveau de cet équipement, mis en service en 2004 et arrivé à saturation, en lien avec le développement 
de nouvelles filières de traitement et recyclage qui n’existaient pas. Mise aux normes réglementaires 
nouvelles, mise à disposition de quais supplémentaires pour l’accueil de nouvelles filières de traitement 
(nous évitant l’enfouissement, solution coûteuse avec une TGAP exponentielle et peu vertueuse sur le 
plan environnemental), réorganisations des circulations, réaménagement de l’aire de déchets verts, et 
des locaux sociaux, intégration de locaux de réemploi, autant d’éléments à intégrer dans un projet de 
réaménagement global pour lesquels des réserves foncières ont été constituées. Les études et mobilisations 
de financements se poursuivront en 2022.
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Eléments complémentaires 
Concernant le contentieux SMITVAD, des discussions se sont engagées (associant également le SEVEDE) 
avec le SMITVAD, via la constitution d’un comité de pilotage. Objectif : nous associer comme le prévoit 
la convention d’exécution du jugement conclue et nous donner plus de lisibilité sur les enjeux de gestion 
du SMITVAD et de sa délégation de service public.   

Service OM : Synthèse et principaux engagements budgétaires liés : 
- Fonctionnement du service de collecte et d’élimination des déchets 
- Réaménagement des déchetteries communautaires (programme pluriannuel) 
- Renouvellement du parc de matériels (acquisition de matériel de collecte)

BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 - BUDGET ANNEXE CENTRE DE SANTÉ 

	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET CENTRE DE SANTÉ

BUDGET CENTRE DE SANTÉ INTERCOMMUNAL

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 805 586,58 € 925 296,43 €

Recettes générales 710 074,89 € 920 026,91 €

Solde - 95 511,69 € - 5 269,52 €

Résultat reporté - 61 362,80 € - 156 874,49 €

Résultat - 156 874,49 € - 162 144,01 €

Section d’investissement
Dépenses : 23 956,30 €
Recettes : 16 744,90 €
Résultat brut :  - 7 211,40 €
Résultat avec report des résultats n-1 (- 3 137,34 €) : - 10 348,74 €
Solde des restes à réaliser : 0 €
Montant de la couverture des résultats 2021 à prendre en charge par le budget général : 172 492,75 €
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	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXE D’INTERVENTION 2022

Pour permettre de répondre aux enjeux de santé et pallier la diminution de l’offre libérale, l’Agglomération 
s’est engagée depuis 2014 dans la création et développement du Centre de Santé Intercommunal. Un 7ème  

médecin généraliste a ainsi pu être recruté, en octobre 2021, pour un équivalent de 6 Equivalents Temps 
Pleins. Plus de 18 000 actes ont été réalisés au bénéfice de plus de 4 000 patients, le centre participant 
également de la campagne de vaccination Covid-19. 

L’activité 2021 est restée impactée par la crise sanitaire : il en résulte un déficit de fonctionnement constaté 
de l’ordre de 150 k€ sur l’exercice. Ces résultats doivent faire l’objet de retraitement.

En dépenses, et concernant la gestion de la crise sanitaire, l’Agglomération a pu apporter son concours 
par la mise la disposition auprès du centre de vaccination porté par le Centre Hospitalier de Fécamp de 2 
agents affectés à la plateforme de prise de rendez-vous. Les médecins du centre de santé ont également 
participé aux plannings de vaccination de l’hôpital. Soit une charge exceptionnelle de 20 k€.

En recettes, l’Agglomération a perçu en avance un dispositif de compensation de pertes d’activités versé 
par la CPAM; lequel en l’état serait à rembourser en 2022 compte tenu de l’activité constaté…
Si l’on retraite ces éléments, un déficit de l’ordre de 180 k€ en fonctionnement peut être retenu : il conviendra 
de mesurer l’évolution de la dynamique de fréquentation en 2022.    

Concernant l’évolution de notre politique en matière de santé, en rappelant qu’elle relève à la base d’une 
responsabilité étatique, plusieurs démarches sont engagées, d’abord celle du renforcement de l’offre. 

En 2021, l’un des médecins du Centre de santé a obtenu son agrément pour le contrôle de l’aptitude à 
la conduite, de même qu’un autre des médecins a suivi la formation de maître de stage et pu accueillir 2 
étudiants en médecine. De nouveaux services évitant des déplacements aux usagers et une capacité à 
attirer de futurs praticiens.

Depuis son arrivée en mars 2020, l’infirmière Azalée met en place dans le cadre d’un travail collaboratif 
avec les médecins du centre, et développe des actions de sensibilisation à la prévention de la santé, 
action de dépistage… auprès de la patientèle du centre de santé. Près de 200 patients ont pu bénéficier 
d’un accompagnement individualisé. Pour rappel, il s’agit d’un dispositif de prévention, accueilli au sein 
du Centre de santé mais financé intégralement par l’ARS. 

Cette offre, il s’agit aussi de la renforcer et de voir comment mieux la diffuser, au-delà de la poursuite 
des contacts pour attirer à nous, en offre publique ou libérale d’ailleurs, de nouveaux praticiens. Ainsi, le 
Centre de santé intercommunal souhaite recruter en 2022 et dans le cadre d’un partenariat développé 
avec les communes, un 8ème professionnel de santé pour participer à l’extension du centre et répondre à 
un besoin de médecin itinérant. 

Il faudra aussi faire évoluer cette offre, par la mobilisation de nouveaux dispositifs, notamment régionaux : 
PLSA, Bus médicaux… Par une réflexion aussi sur le devenir de ce centre en terme de locaux.

Enfin, notre action c’est aussi l’action pour défendre l’offre de santé du territoire et notamment celle de 
l’hôpital : la mobilisation des élus pour répondre aux besoins financiers de cet équipement va lui permettre 
de disposer dans le cadre du SEGUR de la Santé de crédits supplémentaires.

Synthèse et principaux engagements budgétaires liés : 
- Portage du Centre de Santé Intercommunal
- Soutien financier du Réseau Territorial de Prévention de la Santé
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BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 - BUDGET ANNEXE BÂTIMENTS 
INDUSTRIELS 

	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET BÂTIMENTS INDUSTRIELS

BUDGET BÂTIMENTS INDUSTRIELS

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales
Regroupement des Budgets BI / 
Actions économiques et Hotels 

d’entreprises Toussaint 
2 033 947,83 €

Recettes générales
Regroupement des Budgets BI / 
Actions économiques et Hotels 

d’entreprises Toussaint
2 417 480,20 €

Solde - 264 429,90 € 383 532,37 €

Résultat reporté - 226 386,16 € - 490 816,56 €

Résultat - 490 816,56 € - 107 284,19 €

Section d’investissement
Dépenses : 1 658 508,52 €
Recettes : 1 774 384,42 €
Résultat brut : + 115 875,90 €
Résultat avec report des résultats n-1 (302 167.39 €) : + 418 043,29 €
Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) 
s’établit à 1 570 € en dépenses soit un résultat final de + 416 473,29 €  
Montant de la couverture des résultats 2021 à prendre en charge par le budget général en 2022. 

	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXES D’INTERVENTION 2022

Après un exercice 2021 marqué par un résultat négatif important, lié notamment à l’intégration des budgets 
« Hôtels d’Entreprises de Toussaint » et « Actions économiques », à l’apurement d’opérations de non valeurs 
sur des ateliers locatifs (loyers impayés) et à des régularisations d’amortissement générant néanmoins des 
recettes en investissement, l’exercice 2022 marque sur ces budgets un retour à un équilibre plus affirmé.

Si l’on enlève la provision annuelle de 70 k€ faite pour l’acquisition du bâtiment Raverdy dans le cadre du 
portage EPFN, la vacance du bâtiment locatif « ABS » et les travaux à réaliser concernant l’aménagement 
de l’extension du PAHF porté par ce budget valant uniquement pour 2021, ce budget tend à une situation 
d’équilibre.

Il conviendra pour maîtriser cette trajectoire de veiller à une fréquentation dynamique de l’Hôtel d’entreprises 
pour que les loyers perçus couvrent l’emprunt lié à sa construction. L’opération Traiteurs de Paris, portée en 
crédit bail, a pu être soldée. Des perspectives positives sont à souligner avec l’excédent d’investissement 
constaté et le solde de terrains restant à céder, les dépenses étant pour la plupart couvertes. Ce meilleur 
équilibre qui est aussi le fruit de la gestion locative rigoureuse opérée devrait participer de soulager l’équilibre 
du budget général (mobilisation de la subvention d’équilibre plus réduit).                  
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BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 - BUDGETS ANNEXES DE ZONES 
ZA DE THIÉTREVILLE / ZA D’ANGERVILLE-LA-MARTEL

Nb : Il s’agit ici des opérations d’aménagements de des deux zones d’activités avec gestion en comptabilité 
lotissement / stock, les écritures réalisées correspondant intégralement à ce dispositif et à la réalisation 
de travaux dans le cadre de la défense incendie. Déséquilibre en investissement constaté selon la logique 
prévalant à la comptabilité de stock, équilibré à terme par des ventes de terrains qui viendront combler 
ce déficit. 

	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET ZA DE THIÉTREVILLE

BUDGET ZA DE THIÉTREVILLE

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 344 266,51 € 415 085,12 €

Recettes générales 343 908,55 € 410 224,23 €

Solde - 357,96 € - 4 860,89 €

Résultat reporté 125 248,22 € 124 890,26 €

Résultat 124 890,26 € 120 029,37 €

Section d’investissement
Dépenses : 410 224,22 €
Recettes : 343 908,55 €
Résultat brut : - 66 315,67 €
Résultat avec report des résultats n-1 (- 344 686,55 €) : - 411 002,22 €
Solde des restes à réaliser : 0 €
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	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET ZA D’ANGERVILLE-LA-MARTEL 

BUDGET ZA D’ANGERVILLE-LA-MARTEL 

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 366 997,03 € 368 111,71 €

Recettes générales 366 832,71 € 367 761,71 €

Solde - 164,32 € - 350,00 €

Résultat reporté 63 308,89 € 63 144,57 €

Résultat 63 144,57 € 62 794,57 €

Section d’investissement
Dépenses : 367 761,71 €
Recettes : 366 562,71 €
Résultat avec report des résultats n-1 (- 366 562,17 €) : - 367 761,17 €
Solde des restes à réaliser : 0 €

BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 - BUDGET TRANSPORT 
	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET TRANSPORT

BUDGET TRANSPORT 

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 2 559 064,14 € 2 685 622,86 €

Recettes générales 2 638 266,14 € 2 730 776,74 €

Solde -79 202,00 € 45 153,88 €

Résultat reporté 23 542,21  99 384,21 €

Résultat 99 384,21 €

144 537,29 €

Nb  : ce résultat intégre pour 2021 le versement 
d’une subvention d’équilibre d’un montant de 

463 045,71 €

Section d’investissement
Dépenses : 3 360 €
Recettes : 3 360 €
Résultat avec report des résultats n-1 (0 €) : 0 €
Solde des restes à réaliser : 0 €
Montant de la couverture des résultats 2021 à prendre en charge par le budget général : 0 €
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	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXE D’INTERVENTION 2022

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est en charge de la mobilité. Cette large compétence comprend le 
réseau urbain de Fécamp appelé Ficibus, le transport scolaire et les lignes régulières dans le cadre d’une 
convention de délégation conclue avec la Région Normandie, mais aussi la conduite des réflexions tenant 
au développement de l’itinérance douce, les aménagements en découlant restant à charge des communes. 

Sur le territoire de l’Agglomération, les transports sont en phase d’évolution pour mieux répondre aux 
besoins des usagers et à leurs habitudes de déplacement mais aussi pour mieux prendre en compte la 
dimension environnementale de cette politique de service public. 

Ce budget Transport reste structurellement déficitaire : chaque année le budget général verse en année 
N une contribution de l’ordre de 500 k€, pour permettre l’équilibre du budget au final. Cette subvention 
est déterminée en fin d’exercice en fonction des prévisions de recettes. Sur 2021, la subvention calculée 
et versée (463 k€) génère un léger « excédent » Compte tenu de dépenses reportées au final sur 2022 et 
des écritures passées en fin d’année cet « excédent » sera repris en 2022 et servira à réduire la subvention 
du budget général.

	 - UNE NOUVELLE DSP ET UN NOUVEAU RÉSEAU

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral a confié, au 1er janvier 2022, une nouvelle délégation de service 
public à Keolis Seine-Maritime, qui continue donc d’être en charge de la gestion du réseau Ficibus jusqu’en 
2029. Une nouvelle offre de transport a été définie, à l’appui notamment d’une enquête origine/destination 
réalisée auprès des utilisateurs et de l’analyse de la fréquentation des arrêts et des usages des voyageurs.

En quelques mots, le réseau Ficibus 2022, c’est :
- 8 lignes (au lieu de 6 avant) dont 5 régulières et 3 sur réservation
- Des passages de bus plus fréquents (15 à 19 par jour) : au plateau Saint-Jacques, à l’hôpital et au 
Ramponneau
- Une desserte du centre-ville renforcée 
- Des nouveaux arrêts : Office de Tourisme et Parc de loisirs sur la ligne 3 
- Des correspondances en gare de Fécamp 
- Une offre étoffée le dimanche
- Un tarif accessible inchangé avec un prix de base inchangé depuis de nombreuses années et 
attractif : 0,50 € le billet

Les conditions de renouvellement de cette délégation sur le plan budgétaire marquent à la base une stabilité 
des coûts (année N) pour l’Agglomération. Néanmoins, il conviendra de rester vigilant à l’actualisation 
des prix réalisée chaque année, notamment dans un contexte d’envolée des prix du carburant. L’enjeu 
sera le même dans le cadre du renouvellment des marchés régionaux de transport liés à la convention 
de delégation de compétence.
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	 - UN NOUVEAU SERVICE DE MOBILITÉ POUR LES PERSONNES EN SITUATION 
DE HANDICAP  « HANDI’BUS AGGLO»

Un nouveau service de transport à la demande, réservé aux personnes en situation de handicap (titulaire de 
la carte d’invalidité délivrée par la MDPH sera mis en place sur l’ensemble des communes de l’Agglomération 
au printemps 2022 au prix du billet classique. Ce service fonctionnera du lundi au samedi de 5h30 à 21h 
et le dimanche de 7h30 à 20h30, au moyen d’un véhicule de 7 places. Le conducteur sera formé à la 
prise en charge des personnes à mobilité réduite. La mise en place de ce nouveau dispositif générera 
une charge annuelle d’environ 110 000 €.

	 - UNE ÉVOLUTION DE FISCALITÉ POUR LE VERSEMENT MOBILITÉ 

Dans le cadre de l’harmonisation des taux différents de versement mobilités applicables sur le territoire, 
un taux unique fixé à 0,55 % (sur un maximum autorisé de 0,8%) sera mis en place en 2022, il générera 
un produit supplémentaire estimé à 100 k€ destiné au financement des politiques de transport public.

	 - UN TRAVAIL GLOBAL SUR LES MOBILITÉS DOUCES OU ALTERNATIVES

La Communauté d’Agglomération travaillera notamment dans ce cadre à la mise en place d’un plan 
Vélo à l’échelle de l’Agglo, en cherchant à s’inscrire dans le cadre de l’appels à projets Avelo 2 lancé par 
la Région. En s’inscrivant aussi dans les travaux menés à l’échelle du Pôle Métropolitain, et visant à la 
construction d’un schéma global cyclable à l’échelle de l’Estuaire pour assurer la cohérence et anticiper 
les interconnexions, réfléchir aux services dédiés aux cyclistes du quotidien et aux cyclotouristes. 

Partant d’un programme global établi à l’échelle de l’Agglomération donc, intégrant les réflexions du Pôle 
Métropolitain (liaison cyclable de la Seine à la Mer), la création d’une voie verte entre Les Loges et le Parc 
d’Activités des Hautes Falaises sur l’emprise de l’ancienne voie ferrée réalisée par le Département, ou 
encore la démarche de la Ville de Fécamp avec la réflexion engagée de la prolongation de la Véloroute 
du Lin jusqu’à la plage, il s’agit donc de travailler pour promouvoir, simplifier et sécuriser les modes de 
déplacements alternatifs, dits modes doux. 

Ce travail, ce sera aussi celui lié au développement du covoiturage. Nos habitants sont nombreux à utiliser 
leurs voitures au quotidien pour aller travailler vers des villes ou zones d’emploi extérieures, ou à se déplacer 
au sein de l’Agglomération. L’Agglomération souhaite agir pour le développement du covoiturage, favorable 
tant à l’environnement qu’au porte-monnaie. En travaillant avec le Département (arrivée voie verte sur le 
Parc d’Activités des Hautes Falaises) à l’aménagement d’une aire de covoiturage et au développement 
d’une application numérique. 
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BILAN D’EXÉCUTION 2021 ET MISE EN PERSPECTIVE 
DES RÉSULTATS - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ET AXES 
D’INTERVENTION 2022 - BUDGET CENTRE AQUATIQUE

	 - BILAN D’EXÉCUTION DE L’EXERCICE 2021 - BUDGET CENTRE AQUATIQUE 

BUDGET CENTRE AQUATIQUE 

Section de fonctionnement

Résultat d’exécution 2020 Résultat d’exéctution 2021

Dépenses générales 1 777 389,35 € 1 777 398,70 €

Recettes générales 2 197 733,15 € 1 774 528,58 €

Solde 420 343,80 € - 2 870,12 €

Résultat reporté - 1 628 558,30 € - 1 208 214,50 €

Résultat - 1 208 214,50 € - 1 211 084,62 €

Section d’investissement
Dépenses : 462 305,43 €
Recettes : 384 674,30 €
Résultat brut : - 77 631,13 €
Résultat avec report des résultats n-1 (- 130 958,15 €) : - 208 589,28 €
Le montant des restes à réaliser (dépenses et opérations engagées mais non mandatées / recettes) s’établit 
à 7870,06 € en dépenses et 100 000 € en recettes soit un résultat final de – 116 459,34 €  

Montant de la couverture des résultats 2021 à prendre en charge par le budget général : - 1 327 543,96 €
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	 - MISE EN PERSPECTIVE DES RÉSULTATS ET AXES D’INTERVENTION 2022

Comme nous le faisons chaque année, rappeler d’abord certains postulats relatifs à cet établissement. 
Comme la plupart des équipements de ce type portés par les collectivités, il génère un coût important, 
avec : 

- Un déficit de fonctionnement structurel qui s’établit entre 1 050 et 1 100 k€ par exercice
- Une contribution pour le financement des emprunts de 325 k€ par exercice
- Les coûts liés aux investissements à réaliser (« vieillissement » de l’équipement).

De manière ordinaire, depuis son ouverture, 140 000 usagers scolaires, sportifs, particuliers, fréquentent 
annuellement cet équipement et les différents bassins et activités qu’il propose. À l’heure où sont parfois 
questionnées l’action des intercommunalités et l’utilisation des impôts acquittés par les habitants, il faut 
rappeler ici l’accès gratuit apporté aux communes pour leurs écoles, ou encore les tarifs pratiqués afin 
de permettre l’accès du plus grand nombre (tarif moyen du billet d’entrée à 4 € en situation normale pour 
un coût avoisinant les 13 €). 

Une nouvelle fois en 2021, la situation du budget annexe Centre aquatique a été impactée par la double 
situation tenant à la fois au sinistre qui touche l’établissement depuis juillet 2019 (fermeture de la halle 
ludique, de fait la partie générant le plus de retombées et de fréquentation est fermée : sauna, hammam, 
jeux d’eau, toboggans) et à la situation sanitaire générant en 2021 à la fois des dépenses supplémentaires 
(protocole de nettoyage) et d’importantes restrictions de fréquentation entraînant des pertes de recettes 
extrêmement conséquentes (30 k€ au lieu des 60 k€ enregistrés auparavant sur 2021).

Pour tenir compte de cette situation, l’organisation a été adaptée, ce qui permet avec les périodes de 
fermeture de maintenir le déficit à un niveau équivalent aux années antérieures.

Des évolutions sur le sujet de la problématique de charpente
Depuis l’origine du sinistre l’Agglomération a engagé une démarche d’expertise visant à la fois à identifier 
la source du problème technique, les solutions pour y remédier et les responsabilités liées. Le tribunal 
administratif a été saisi, dans le cadre de procédures d’expertise toujours longue et complexe. 

Début 2022, un rapport d’expert est intervenu pour identifier l’origine du sinistre, sur cette base un bureau 
d’études spécialisé a été mandaté et travaille à la définition des travaux à engager sur la charpente. Une 
consultation doit être lancée sur cette base pour recruter des entreprises en charge de la réalisation 
de ces travaux, qui devrait s’engager fin 2022. Une enveloppe financière de 900 k€ est évoquée à ce 
stade. Il appartiendra à l’Agglomération de prendre dans un premier temps en charge ces travaux, tout 
en poursuivant le recouvrement des coûts liés dans le cadre de procédures juridiques parallèles. La 
Communauté d’Agglomération a procédé également au chiffrage de ces pertes d’exploitation depuis 
2019, lesquelles seront aussi produites dans l’instance.
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ÉTAT DE LA DETTE (PARTIE COMMUNE AU BUDGET GÉNÉRAL 
ET ANNEXES) 

	 - BILAN

Sur l’ensemble des budgets, l’encours global (CRD) actuel de la dette de la Communauté d’Agglomération 
(tous budgets confondus) au 01/01/2022 s’élève à 12 385 k€ (11 833 k€ au 01/01/2021).

Le capital restant dû par budget s’établit au 1er janvier :
- Budget Général : 5 031k€
- Budget centre Aquatique : 3 728 k€ 
- Budget TEOM : 955 k€
- Budget Bâtiments Industriels : 1 661 k€
- Budget Assainissement : 1 010 k€

Détail évolution plurianuelle dette par budget
Budget Général Encours du capital restant dû au 1er janvier 

2018 2019 2020 2021 2022

3 831 K€ 3 780 K€ 3 885 K€ 3 470k€ 5031*k€

*Transfert de la dette relative aux dépenses ordures ménagères vers le budget annexe TEOM pour 75 k€

Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux

2018 2019 2020 2021 2022

549 K€ / 500 K€ 395 K€ / 500 K€ 414 K€ / 0K€ 363 k€ / 2 000 k€

445 K€ * (415 k€ 
avec retraitement 

assainissement) / 1 000 
k€ + 900  k€ emprunt 
groupé assainissement

*Ce montant intègre les emprunts souscrits début 2022 (correspondants notamment aux Restes à réaliser)

Budget TEOM encours du capital restant dû au 1er janvier
2018 2019 2020 2021 2022

901 K€ 1 155 K€ 1 265 K€ 1 092 k€ 955 K€ 

Montant des remboursements annuels en capital / Emprunts nouveaux
2018 2019 2020 2021 2022

245 K€ / 500 K€ 190 K€ / 300 K€ 173 K€ / 0 1 092 k€ 955 K€ 

Nb : dont intégration en 2021 des emprunts cccv TEOM auparavant sur BG 

CINQUIÈME PARTIE :
ÉTAT DE LA DETTE 

ET INDICATEURS FINANCIERS 
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Budget Centre aquatique Encours du capital restant dû au 1er janvier
2018 2019 2020 2021 2022

4 256 K€ 4 113k€ 3 963 K€ 3 901K€ 3 727 K€

Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux
2018 2019 2020 2021 2022

142 K€ / 0 149 K€ / 0 164 K€ / 100 k€ 163 K€ / 0 181 K€ / RAR 100 k€

Budget Bâtiments industriels Encours du capital du au 1er janvier (nb : 
regroupement avec les budgets actions éco et hôtel d’entreprises au 1er 

janvier 2021)
2018 2019 2020 2021 2022

3 363 K€ 2 871 K€ 2 448 K€ 2 105 k€ 1 661 K€

Montant des remboursements annuels en capital / Emprunts nouveaux
2018 2019 2020 2021 2022

494 K€ / 0 € 422 K€ / 300 K€ 408 K€ / 100 K€ 444 K€ / 0 K€ 429 k€ / Selon BP

Budget ZA Thiétreville Encours du capital restant dû au 1er janvier
2018 2019 2020 2021 2022

16 358 € 11 089 € 5 639 € 0 0

Montant des remboursements annuels en capital / Emprunts nouveaux
2018 2019 2020 2021 2022

5 K€ / 0 € 5 K€ / 0 € 6 K€ / 0 €  0 0

Budget Régie de l’eau Encours du capital restant dû au 1er janvier

NÉANT : PAS DE DETTES

Budget Régie de l’assainissement Encours du capital restant dû au 1er 

janvier
2018 2019 2020 2021 2022

2 034 k€ 1 778 k€ 1 522 k€ 1 266 k€ 1010 k€

Montant des remboursements annuels en capital / Emprunts nouveaux

2018 2019 2020 2021 2022

256 K€ / 0 € 256 K€ / 0€ 256 K€ / 0€ 256 K€ / 0€

 256 k€ (286 k€ avec 

emprunt groupé sur bg) 

/ Selon BP
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Concernant la typologie des emprunts souscrits par l’Agglomération, il s’agit uniquement de formules 
à taux sécurisé : l’intégralité de cet encours est classée «Charte Gissler 1A», catégorie la plus sure en 
termes de typologie d’emprunts et d’indices, et composée très largement d’emprunts à taux fixe simple 
et d’emprunts à taux variables simples à partir d’indices de la zone euro (type euribor + marge). 

La part des emprunts souscrits à taux fixe s’établit au global à plus de 90 %, dans le cadre notamment 
des engagements tenant aux opérations de portage d’immobilier locatif, permettant une lisibilité et une 
pérennité de la programmation des loyers. Il est à noter un profil d’extinction assez court sur un nombre 
important d’emprunts, avec pour conséquence une part de plus en plus importante de capital remboursé 
par rapport aux intérêts payés qui réduisent l’intérêt de renégociations sur un bon nombre d’emprunts. 

L’Agglomération s’attache néanmoins a examiner les possibilités de renégociation lorsqu’elles présentent un 
interet, une réflexion est engagée  dans ce cadre sur les emprunts du centre aquatique, en lien également 
avec les futurs travaux liés au sinistre.

Dans le cadre du financement du programme d’investissement 2021, les tirages suivants ont été réalisés 
en 2021 :

 - Budget général : 2 000 k€ correspondant au programme de travaux 2020 (inscription de la recette en 
restes à réaliser au CA 2020) et 2021, notamment : programme lutte contre les inondations (réalisation 
de bassins, ouvrages et travaux) / La construction d’une nouvelle crèche mutualisée regroupant 
plusieurs structures existantes.
- Budget TEOM : 75 k€ correspondant aux écritures de transfert des emprunts OM portés auparavant 
sur le budget général (cf : avant mise en place d’un budget unique Teom suite à harmonisation des 
modes de fiscalité)
- Budget centre aquatique : 100 k€ correspondant au programme de travaux 2021 (dont gestion sinistre)
- Budget assainissement : une enveloppe de 900 k€ a été inscrite en restes à réaliser (travaux sinistre 
bassin STEP) et a été encaissée début 2022.    

En fin d’année une consultation a été lancée pour le programme d’emprunt 2021/2022 (solde des 
opérations 2021 inscrite en dépenses en restes à réaliser notamment) avec donc la réalisation en début 
d’exercice des montants suivants complémentaires : Budget Général : 1 000 k€
Une enveloppe complémentaire de 150 k€ sera mobilisable également. Ces emprunts encaissés produiront 
leurs premières échéances en 2022

	 - ANALYSE ENDETTEMENT ET PERSPECTIVES 2021

Un endettement maîtrisé mais un renforcement de l’épargne à poursuivre

La charge d’emprunt globale (capital et intérêts) s’établira selon les emprunts encaissés à la date du 
présent ROB à 1 849 k€ (1 534 k€ en capital et 315 k€ en intérêts) sur l’ensemble des budgets (contre 
1 770  k€ en 2020).

La Communauté d’Agglomération, qui dispose d’un endettement global limité (montant par habitant 
légérement supérieur 300 €), devra rester attentive à la reconstitution de son niveau d’épargne qui 
impacte directement et fortement ses ratios d’analyse financière. En effet, l’absence d’épargne, induit 
une dégradation du ratio comptable de la capacité de désendettement important, directement assis 
sur l’épargne. La Communauté d’Agglomération dispose aujourd’hui d’un taux d’endettement (rapport 
entre l’encours de dettes et les recettes de fonctionnement) maitrisé (environ 50 %) mais d’une épargne 
insuffisante.
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Le programme d’emprunt 2022 sera arrêté (inscriptions aux BP) en fonction des inscriptions budgétaires 
réalisées et du traitement définitif de certaines opérations encore en discussion, ou devant encore faire      
l’objet d’arbitrages et validations s’agissant des soutiens financiers pouvant être obtenus (demandes de 
subvention en cours de traitement). Ce programme d’emprunt sera établi également en tenant compte       
du désendettement programmé sur 2022 (pour rappel 1 510 k€), et dans l’objectif d’une maîtrise de cet          
endettement dans l’attente d’une reconstitution plus importante du niveau d’épargne. 

	 - PROFIL D’EXTINCTION À 6 ANS

Budget général (évolution du montant de l’encours au 31/12) 
Nb : en intégrant les emprunts souscrits en début d’année 2022  

2022 2023 2024 2025 2026 2027

6 736 6 275 5 781 5 298 4 819 4 345

Consolidé (évolution prévisionnelle du montant de l’encours au 31/12 selon 
emprunts actuellement réalisés)

EXERCICE
BUDGET 

GÉNÉRAL
TEOM

BUDGETS 
ÉCONO-
MIQUES

CENTRE 
AQUATIQUE

ASSAINI-
SSEMENT

TOTAL

2022 6 736 759 1 233     3 547 754 13029

2023 6 257 566 875    3 358 498 11 554

2024 5 781 398 650     3 162 242 10 233

2025 5 298 248 445     2 958 0 8949

2026 4 819 164 268     2 746 0 7 997

2027 4 345 82 154    2 525 0 7 106

	 - INDICATEURS FINANCIERS COMPLÉMENTAIRES DONNÉES DU BUDGET 
GÉNÉRAL

Évolution comparative Dépenses et Recettes Réelles de fonctionnement

DÉPENSES RECETTES TAUX D’ÉPARGNE

2018 15 522 322 14 241 636 8,25%

2019 15 551 862 15 744 693 -1,24%

2020 16 288 947 16 128 705 - 0,99%

2021 16 629 354 15 699 769 - 0,5,59 %
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Répartition des dépenses réelles de fonctionnement - en K€
Nb : pour rappel, sortie des dépenses liées aux ordures ménagères en 2021

2018 2019 2020 2021

CHARGES À 

CARACTÈRE GÉNÉRAL
1 693 1 919 2 416 1 499

CHARGES DE 
PERSONNEL

5 233 5 505 5 800 5 872

ATTÉNUATION DE 
PRODUITS (DONT 
REVERSEMENT 

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION)

3 522 3 288 3 529 3 443

CHARGES DE GESTION 3 552 4 567 4 445 4 291

INTÉRÊTS DE LA DETTE 92 81 74 75

AUTRES DÉPENSES 148 380 25 437

OPÉRATIONS ENTRE 
SECTIONS DONT 
INVESTISSEMENT

761 826 935 1 012

Évolution des charges de personnel - en K€ - Budget général
2018 2019 2020 2021

PRODUITS DES TAXES 8 721 9090 9 323 8 645

DOTATIONS ET 
SUBVENTIONS

5 048 5 025 5 568 4 470

PRODUITS DES 
SERVICES ET DE 

GESTION)
1 461 1 198 1 050 1 259

ATTÉNUATION DE 
CHARGES (DONT 
ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION)

174 149 118 144

AUTRES PRODUITS 39 88 87 1 070

OPÉRATIONS ENTRE 
SECTIONS DONT 

AMORTISSEMENTS
64 67 308 89

Évolution des charges de personnel - en K€ - Budget général
2018 2019 2020 2021

COÛTS 5 266 5 505 5 800 5 872

PART SUR
DÉPENSES

RÉELLES DE
FONCTIONNEMENT

33,71 % 35,39 % 35,80% 35,31  %

Éléments tenant à l’évolution des dépenses d’investissement (avec report)
2018 2019 2020 2021

2 664 790 2 303 328 3 097 325 3 073 046
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SIXIÈME PARTIE : 
	 HYPOTHÈSES DE CONSTRUCTION 

DU BUDGET 2022
ÉLÉMENTS DE CONSOLIDATION 

DE L’ÉQUILIBRE DU BUDGET GÉNÉRAL 
ET DES BUDGETS ANNEXES

ÉVOLUTION PROGRAMMÉE DU PANIER FISCAL 
INTERCOMMUNAL ET DES DOTATIONS

	 - ÉVOLUTION PRÉVISIONNELLE DES RECETTES DE FISCALITÉ

Application pour rappel du régime de la fiscalité professionnelle unique issue de l’ancienne taxe professionnelle 
avec perception des recettes fiscales économiques par l’intercommunalité.
NB : L’état fiscal 1259 des bases de fiscalité 2022 et les notifications de DGF n’ont pas été réceptionnées 
à la date d’élaboration du présent ROB : des hypothèses seront donc présentées ici à ajuster en fonction 
des notifications définitives 

La contribution économique territoriale avec deux composantes : 

D’abord, la Cotisation Foncière des Entreprises ( CFE reposant sur la valeur locative foncière des entreprises), 
seul impôt économique sur lequel le secteur communal vote un taux. Rappel du taux applicable de 25,05 
suite à l’harmonisation des taux de fiscalité. A noter, diminution des bases suite à la LFI 2021 et mécanisme 
de compensation. 
► PRODUIT 2021 : 1 852 k€ EN 2021 / 2022 : Prévision : même montant

Ensuite, une cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui est prélevée au profit du secteur communal, 
des départements et des régions. Elle est calculée en multipliant la valeur ajoutée de chaque entreprise 
par un taux national unique sans pouvoir de modulation par les collectivités locales. La perception des 
cotisations est localisée et dépend de la valeur ajoutée produite sur le territoire avec en conséquence des 
fluctuations possibles d’une année sur l’autre :  il convient donc ici en fonction des fluctuations enregistrées 
d’un exercice à l’autre (+ ou – 100 à 150 k€/an) de tabler sur un niveau de perception moyen. Suite aux 
impacts de l’activité 2020/2021 sur certains les secteurs, il convient de mesurer l’évolution possible de 
cette recette.   
► PRODUIT 2021 : 1 233 K€ / 2022 : -5 % au niveau national

Les impôts ménages 

L’Agglomération bénéficiait de contributions des ménages (généralisation du système de la fiscalité mixte 
non additionnelle liée à la réforme de la taxe professionnelle) : Taxe d’Habitation et Taxe Additionnelle 
sur le Foncier Non Bâti. Suite à l’harmonisation des taux suivant la fusion, aucun taux n’est prélevé sur 
le foncier bâti (pour un taux moyen national des intercommunalites supérieur à 3 % sur la taxe foncière).
Rappel des taux applicables :
 TH : 8,39 %		  TF : 0		  TFNB :  2,17 % 			 
Pour rappel, le taux TH ne vaut que pour la part TH des ménages en restant redevables.
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Après l’application première d’une compensation par l’État, un mécanisme de transfert de recettes de 
TVA a été mis en place depuis 2021. Plus de 20 % du produit national, quelque 40 milliards d’euros en 
2022, sont désormais reversés de manière proportionnelle aux collectivités. La TVA représente à présent 
44 % des recettes régionales, 23 % des recettes départementales et 22 % des recettes des EPCI.
La LFI 2022 table sur une hausse de :

- 5,9 % en 2022, dont bénéficieront encore les régions (remplacement de la DGF et de la CVAE), ainsi 
que les nouveaux titulaires : EPCI et départements en dédommagement respectivement de la THRP 
et de la TFPB.

► PRODUIT 2021 : 3 035 K€ / hypothèse 2022 : 3 150 K€.

Des recettes complémentaires 

Pour compenser la baisse de rendement du nouvel impôt économique, le législateur a prévu de nouvelles 
impositions et transferts d’impôts de l’Etat vers les collectivités : une imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseau dite IFER (transformateurs, centrales de production électriques de diverses origines, éoliennes…) 
► PRODUIT 2021 : 181 k€ en 2020 / IDEM EN 2022 
La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) : Rappel du Coefficient applicable : 1,15 
► PRODUIT 2021 : 672 k€ € / IDEM EN 2022 
Enfin, les collectivités continueront de percevoir en fonction de certaines dispositions votées en loi de 
finances (ex : exonération de certains types d’activités) des allocations compensatrices. Des hypothèses 
de stabilité seront retenues les concernant. 

ÉVOLUTION PRÉVISIONNELLE DES DOTATIONS
Dotation Globale de Fonctionnement et FPIC
La Communauté d’Agglomération compte tenu de l’application de dispositions (baisse liée au financement 
de la croissance des enveloppes DGF impactée sur la dotation de compensation) venant grever sa dgf, 
tablera sur une diminution de 50 k€ des montants perçus en 2021. Cumulées depuis la fusion en 2017, 
ces diminutions représentent une perte de recettes supérieures à 250 k€ pour l’Agglomération  

ÉLÉMENTS DE CONSOLIDATION DE L’ÉQUILIBRE DU 
BUDGET GÉNÉRAL ET DES BUDGETS ANNEXES

Éléments de situation générale 
Dans le cadre de son projet de développement, la Communauté d’Agglomération est amenée à porter 
un certain nombre de politiques structurantes, de services publics, d’aménagement, élargis à l’échelle 
intercommunale. Certaines de ces politiques, afin notamment de maîtriser leurs coûts pour l’usager, 
génèrent des situations de déficit sur les budgets qui les portent, devant mobiliser le versement de 
subventions d’équilibre ou de contributions du Budget Général pour rétablir leur équilibre. Dans un contexte 
marqué par une diminution des dotations, une richesse fiscale inférieure à la moyenne des Agglomérations 
de notre strate, il s’agit donc, et c’est le sens de l’action développée par l’Agglomération Fecamp Caux 
littoral sur la gestion de ces budgets, d’adopter une stratégie de gestion agissant sur différents leviers   

Dépenses, recettes, organisation, optimisation, mutualisation… Pour résorber cette situation, différentes 
actions ont d’ores et déjà été engagées de longue date, constatées pour certaines d’entres elles au titre 
des résultats 2021. Elles visent au final à une action globale sur nos différents budgets, à l’intérieur de nos 
compétences, à la réalisation d’arbitrages et la mise en place de nouveaux mécanismes. Par ailleurs, un 
certain nombre de problématiques budgétaires sont aussi liées à des situations particulières, conjoncturelles 
parfois dont l’évolution / le règlement sera un facteur d’amélioration de l’équilibre général des budgets. 
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Dans ce cadre, les exercices 2020 et 2021 ont été des exercices particuliers compte tenu du contexte 
Covid-19 et de son impact budgétaire. Parmi les éléments d’un plan global de retour à l’équilibre, figurent 
donc les éléments suivants :

	 - PREMIÈRE PARTIE : ÉLÉMENTS LIÉS À LA SITUATION PARTICULIÈRE DE 
CERTAINS BUDGETS

I / Situation spécifique relative à la compétence ordures ménagères
Les anciens budgets OM (REOM et TEOM au sein du budget général sur le périmètre CCCV) présentaient 
une situation de déséquilibre entre dépenses et recettes, les nombreuses actions d’optimisation réalisées 
(relance des marchés, mutualisation) ne suffisant plus à juguler la hausse des coûts et les pertes de recettes 
qui touchent ce secteur d’activité, et toutes les collectivités en charge au plan national.

De fait, c’est au travers d’une double action que l’Agglomération s’est attachée à résoudre cette situation. 
Par la poursuite de ses réflexions en matière d’organisation (tournées, solution de traitements, réduction 
à la source de la production de déchets), et par la mise en place d’un mode de fiscalité harmonisé et le 
passage de la REOM à la TEOM. Les dépenses et recettes sont désormais consolidées dans un budget 
ayant vocation à s’équilibrer dans une trajectoire pluriannuelle. Les éléments relatifs à un retablissement 
de la situation sont donc en place pour ce qui concerne ce budget. L’impact de l’évolution des coûts liés  
à l’incinération et à la crise internationale (énergies) sur cet équilibre sera à prendre en compte et mesurer.

II / Situation spécifique au budget centre aquatique 

Depuis plusieurs exercices, le fonctionnement du centre aquatique générait un déficit annuel «stabilisé» 
autour d’1 à 1,1 m€ auxquels s’ajoutait le remboursement de l’emprunt de construction pour 325 k€. Il 
s’agit ici d’une situation similaire à la situation des établissements de ce type au plan national, liée aussi 
à la volonté de l’Agglomération de maintenir des conditions d’accès (tarifs grand public, gratuité des 
scolaires) attractives. 

Depuis 2019, avec la fermeture pour sinistre de l’équipement en juillet, puis mars 2020 avec la période 
Covid (fermeture complète sur certaines périodes et dynamique de fréquentation moins forte), la situation 
budgétaire s’est dégradée, pesant ainsi également par voie de conséquence sur le Budget Général 
(subvention d’équilibre). La mise en œuvre des travaux de réhabilitation (études de définition début 2022), 
doit permettre à terme de retrouver plus de recettes pour cet établissement par un retour à une fréquentation 
plus importante  en fonction de l’évolution de la situation sanitaire. 

Partant d’un pic de déficit qui a pu s’établir à 1,8 Million en 2019, la fin des difficultés liées à la crise 
sanitaire et une remise en service complète de l’équipement après une phase de travaux doivent permettre 
de donner donc plus de lisibilité sur le budget de cette structure. De fait et dans cette attente, les efforts 
de réorganisation entrepris ont permis de juguler le déficit maintenu à 1 360 k€ en dépit de 450 k€ de 
pertes de recettes. Les coûts liés à la réhabilitation seraient à prendre en charge par l’Agglomération, dans 
l’attente des procédures liées à l’identification des responsables.

III / Situation spécifique au budget Centre de santé

La réduction de l’activité est venue peser sur les recettes de consultation enregistrées et un déficit qui 
s’établira à près de 180 k€ sur l’exercice. Une dynamisation de fréquentation doit être visée pour pallier 
la réduction de certains financements.
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IV / Situation spécifique au budget au budget Batiments Industriels
Le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 avait relevé les possibilités d’amélioration durables de la situation 
de ce budget. Passé de 490 k€ en 2020 à 115 k€ de déficit sur 2021, la trajectoire d’amélioration constatée 
doit permettre de soulager l’impact sur le Budget Général.
Au global, prés de 2,5 millions d’euros mobilisés en 2021 pour le rétablissement des déficits 2020 des 
budgets annexes et une trajectoire qui devrait s’approcher des 2 millions en 2022 au vu des déficits 
prévisionnels 2021.
 
	 - SECONDE PARTIE : LA POURSUITE D’ÉCONOMIES DE FONCTIONNEMENT

Le rétablissement d’un meilleur équilibre budgétaire passera également par un examen régulier par la 
Communauté d’Agglomération comme elle l’a toujours fait, de l’efficience des politiques et actions qu’elle 
mène. Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération poursuivra la réflexion structurelle sur l’organisation de 
certains de ses services, une action déjà engagée avec le regroupement de ses structures petite enfance 
sur le quartier du Ramponneau en 2021.

Les économies pouvant découler de ces mesures, couplées à celles issues de la poursuite des actions 
de mutualisation, pourront être affectées à couvrir l’évolution des charges (GVT/ Dépenses obligatoires 
ou imposées/non compensées par l’Etat) ainsi que les frais tenants à la structuration des services de 
l’Agglomération pour conduire les politiques dont elle a la charge. 

	 - TROISIÈME PARTIE : MOBILISATION DE NOUVELLES RECETTES

La recherche d’un meilleur équilibre budgétaire passe par une action sur un renforcement des recettes 
de l’Agglomération. 

I / Poursuivre la recherche de financements extérieurs pour la conduite des 
projets d’agglomération 

Au-delà des actions déjà engagées (contrat de territoire / FEAMP), cette action concernera : 
- L’inscription dans les logiques d’appels à projet qui peuvent permettre la mobilisation de financements 
- Une action sur la recherche de financements européens et l’inscription plus renforcée dans ces 
programmes 
- La mobilisation des dispositifs contractuels : Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE), 
Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC), et Contrat de Territoires conclu avec la région 
Normandie et le département de Seine-Maritime. 

II / Evolution des recettes fiscales et des dotations

Territoire littoral, confronté à des problématiques de lutte contre les inondations, avec un important 
programme de réalisation et d’entretiens d’ouvrages, pour garantir la sécurité des biens et des personnes, 
l’activation de la taxe GEMAPI mise en place par le législateur reste un levier auquel beaucoup de territoires 
ont désormais recours. Affectation, montant, impact sur les différentes taxes, les questions sous-jacentes 
sont nombreuses et pourront faire l’objet d’un examen précis avant d’envisager une éventuelle mise en 
œuvre.

Pour couvrir l’évolution de ces dépenses en matière de transport, l’Agglomération a déjà harmonisé pour 
2022 son taux de versement transport à 0,55 % générant une recette supplémentaire de 100 k€. Partant 
d’un taux maximum à 0,8 mobilisable, une recette supplémentaire reste disponible permettant de couvrir 
une partie importante du déficit actuel du budget transport. Ces évolutions de recettes économiques sont 
à mettre en perspective des baisses d’impôts de production importantes mises en œuvre au plan national 
et dont bénéficient les entreprises contributrices.     
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Il s’agira aussi de tenir compte et mesurer l’impact des nouvelles règles de définition des indicateurs 
financiers utilisés pour le calcul des dotations et des mécanismes de péréquation (dotations / Fpic). Sur 
cette base, la question liée à l’optimisation de notre coefficient d’intégration fiscale via des transferts 
supplémentaires de compétence sera aussi questionnée.

III / Pacte financier et fiscal  

Au travers des travaux de réflexion autour du pacte financier et fiscal engagé en 2021, la Communauté 
d’Agglomération travaille à l’évolution de plusieurs dispositifs en matière de recettes : 

- Amélioration des dispositifs existants de reversement de foncier bâti sur le périmètre du Parc d’Activités 
des Hautes Falaises et des parcs d’activités communautaires
- Reversements de taxe d’aménagement sur le périmètre des Parcs d’Activités, dont les travaux sont 
portés par l’Agglomération, dans le cadre des nouvelles dispositions de la LFI qui prévoit l’obligation 
de ces reversements
- Travailler à la mise en place d’un dispositif identique (reversement vers l’intercommunalité au profit des 
politiques de développement économique et touristiques portées par cette dernière, sur l’ensemble du 
périmètre intercommunal)  pour le fonds éolien lié au parc offshore espéré pour 2023 (3,4 m€ au global 
pour les communes littorales concernées : un reversement de 10 % générerait ainsi un montant de 
près de 350 k€) pouvant être affecté aux politiques structurantes de l’Agglomération (développement 
/ aménagement / tourisme) en plus de l’imposition que touche l’agglomération sur les parcs éoliens 
terrestres.

Suite aux discussions engagées en Conférence des maires, l’objectif sera un bouclage en 2022 de ce 
pacte financier pour une mise en œuvre opérationnelle en 2023.

Meilleur équilibre des budgets annexes, mobilisation des financements, action sur les dépenses et recettes, 
pacte financier et fiscal, mutualisation, tous les leviers seront activés donc pour contribuer à conforter nos 
budgets, et in fine les politiques qu’ils financent…  
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PROJET DE PROGRAMME PLURI ANNUEL 
D’INVESTISSEMENT 2022/2024

	 - SYNTHÈSE INVESTISSEMENTS PROGRAMMÉS ET PROJETS 
D’INVESTISSEMENT

Budget Géneral

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

1

Fonctionnement 
Général 

Programme annuel 
petit équipement 

(informatique, matériels, 
véhicules, etc.) 

150 K€ / an 0
Selon type 

investissements
A financer

2

Développement 
Economique

Aménagements 
Economiques courants 

divers (travaux 
entretien ou petits 

aménagements parcs 
d’activités) 

50 K€ / an sur 3 ans 
(Moyenne)

0 15 ans A financer

3

Développement 
économique
Subventions 

d’investissement et 
fonds de concours
Dispositif d’aides à 

l’immobilier

100 K€ / an moyenne +
50 k€ /an (autres 

subventions 
d’équipement toutes 

compétences) sur 5 ans
(Moyenne) 

0 5 ans

Versement variable 
annuel selon demandes 

des entreprises et 
projets développés

A financer

4

Nouveau dispositif 
Fonds de concours 

projets de 
développement 

touristiques

Enveloppe annuelle à 
arréter selon le dispositif 

retenu
0 5 ans

A financer (Pacte 
financier et fiscal ?)

5

Extension foncière 
PAHF (démarche 
de densification 
/ requalification 
/ Acquisition et 

réaménagement de 
friches

Convention foncière EPFN 
signée en 2019 sur 5 sites

Scenario à préciser sur 
2022/2024 

Hypothèse retenue : 250 
k€ /an sur 3 ans (avec 

335 k€ sur site Raverdy 
engagé dans le cadre 

d’un portage EPFN avec 
possibilité de rachat 

anticipé et 110 k€ sur site 
Babin en 2019 acheté en 

propre)

Portage acquisition et 
démolition EPFN sur 5 

ans 
Cession 30 % de 2022 à 

2024 (200 k€)

Acquisition de parcelles 
/ sites disponibles 
non exploités ou 

densification
Rachat / Travaux 
d’aménagement 

possible selon scenario
Financement par 

location en contrepartie 
équilibrant l’opération ou 
recettes de cession en 

contrepartie si option de 
cession retenue

Equilibre ou financement 
résiduel selon équilibre 

des opérations / 
aménagements à 

réaliser

SEPTIÈME PARTIE :
PLAN PLURI ANNUEL D’INVESTISSEMENT
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6

Extension foncière / 
PAHF / 

Tranche 3 
(portage en budget 

annexe zone 
permettant recettes 

cession pour équilibre 
à terme

Convention foncière EPFN 
signée en 2019 sur 5 sites

Scenario à préciser sur 
2022/2024 

Hypothèse retenue : 250 
k€ /an sur 3 ans (avec 

335 k€ sur site Raverdy 
engagé dans le cadre 

d’un portage EPFN avec 
possibilité de rachat 

anticipé et 110 k€ sur site 
Babin en 2019 acheté en 

propre)

Subvention : 210 k€
Cession : 1 065 k€

2021 : 0
2022 : 0 k€

2023 : 0
2024 : 0 k€

Puis cession sur 
exercices ultérieurs

10 ans 
/ 15 ans

Recours au mécanisme 
budget de zone (type 

ZA Angerville avec 
comptabililté de stocks)

Solde a financer selon 
caractéristiques de 

l’opération

7
Travaux requalification 

PAHF
Coût global 1 200 k€ 

(2023/2024)
165 k€ 20 ans

Réaménagement entrée 
et voirie circulation

Aire de covoiturage / lien 
ex voie SNCF

A financer

8
Aménagement 

touristique PDESI 
2020/02021

30 k€ 15 k€ 10 ans  A financer

9

Lutte contre les 
inondations 

Programme Général 
bassins

Curage + programmes 
mares + études + 
travaux bassins

1 500 k€
(programme triennal k€)

+ Enveloppe 
supplémentaire 

2022/2024 1 000 k€ 
(Grandes dalles)

AESN mares (60 k€ /an)
AESN ménagements 

hydrauliques (80 k€/an)
15 /20 ans 
(moyenne)

A financer 

10

Fonctionnement 
Général 

Aménagement 
extension   locaux 

agglo site Colleville / 
travaux siège 

250 k€ sur 2022 /2023 0 20 ans A financer

11

Petite Enfance
Travaux et 

investissements usuels 
crèches

50 K€ /an 0 15 ans A financer

12

Petite Enfance

Regroupement et 
transfert structures 

petite enfance

30 k€ (solde opération) 0 15 ans A financer

13
Aire de covoiturage 

Phase 1
150 k€ (2023)  100 k€ 15 ans A financer

14
Communication 

signalétique
15 k€ / an 0 15 ans A financer

15
PLU intercommunal / 

révision / RLPI 
Enveloppe 120 k€ sur 3 

ans + RLPI 50 k€
0 10 ans A financer

16
Aire d’accueil 

permanente GDV 
(réhabilitation)

Réserve 100 k€ sur 3 ans

Attribution de 
compensation VDF sur 
investissement (selon 

validation CLECT 35 k€)

15 / 20 ans
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17
Aire d’accueil grands 

rassemblements
600 k€ (2022 / 2023) 120 k€ (à confirmer) 20 ans A financer

18 Gendarmerie 5 000 k€
Solution retenue portage 

Bailleurs

19
Subvention SDIS 

caserne
870 k€ (2023/2024) 0 20 ans A financer

20
Mise en accessibilité 

des locaux agglo (tous 
équipements)

150 k€ sur 3 ans (2022 
à 2024)

50 k€ 15 ans A financer

21 Toitures ateliers
600 k€ sur 3 ans 

(2023/2024/2025)
0 20 ans

22

Maison de santé 
pluridisciplinaire Pôle 

de Santé Libéral 
Ambulatoire 

2750 k€ (scenario de 
base)

1000k€ subventions 
Recettes locations sur 15 
ans : 600 000 (à préciser)

15 ans

Hypothèse de 
fonctionnement PLSA 
« sans murs » évoquée 

par les médecins
Portage du projet

Réflexion sur les locaux 
du centre de santé (dont 
financements sur loyers)

23 Réserve
25 à 50 k€ /an hors gros 

projet
0 15 ans

Ex : subventions  
d’investissements

24
Politiques 

communautaires de 
l’habitat

Programme d’intervention 
à valider 

25 Pôle multimodal
Etude de prédéfinition 

2022 : 50 k€

Subvention : 30 k€ 
Subvention sur travaux à 

définir 
A financer

Budget OM (TEOM)

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

26

Ordures Ménagères

Véhicule OM sur 3 
ans selon rythme 

renouvellement du parc
(À préciser selon 

devenir scenario de 
reorganisation des 

tournées et pouvant 
réduire le parc )

180 k€ /an sur 3 ans 0 10 ans A financer

27
Remise à niveau 

extension déchèterie 
Epreville

Chiffrage à définir selon 
niveau de réhabilitation

 1 500 à 2 000k€ 
minimum

2023 / 2024

Base 400 k€ 20 ans

A financer
NB : extension 

emprunts actuels 
dégageant marges

28

Réserve (enveloppe 
annuelle 

conteneurisation / 
déchetterie theuville)

100 k€ / an 0 10 à 15 ans A financer

Budget Général
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Budget Bâtiments Industriels

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

29

Développement 
économique 

Restructuration / vente 
Epinay

Scénario actuel cession à 
un privé

30
Aménagement 

bâtiments sucrerie 
Scénario à définir 

Cession 
location (recettes 

mais ne couvrant pas 
l’opération) : Solde à 

financer

31 Bâtiment Agro industrie
50 k€ (reprise installation 

Hôtel Entreprise)
Recettes de location

Budget Centre de Santé

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

32

Déménagement / 
agrandissement centre 
de santé (hors location) 

/ adaptation des 
matériels

Budget aménagements 
internes et matériels 15 

k€ / an
15 ans

A financer
Réflexion sur les locaux

Budget Centre Aquatique

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

33

Centre aquatique

Investissements 
annuels

50 k€ / an 
+ Travaux de rénovation 

« 10ans » enveloppe 
exceptionnelle de 250 
k€ répartie sur deux 

exercices
+ Travaux sinistre 

Charpente 1 000 k€ 
(2022/2023)

0 (A préciser) 15 ans

Pour les travaux liés 
au sinistre : recherche 

en responsabilité 
des entreprises et 
experts mandatés 

précédemment

Budget Eau et Assainissement

Opération
Coût par exercice ou 

sur 3 ans
Subvention / recettes 

(cession,…)

Durée 
amortissement 

/ emprunt
Commentaires

34
Programme annuel 
Etudes et travaux

Programmes annuels 
Moyenne 

2019/2020/2021 : 
 1 292 350,50 €

Selon typologie des 
travaux engagés

Selon typologie 
des travaux

Logique privilégiée 
d’autofinancements
Emprunts résiduels 
pour gros travaux

35 Gestion bassin STEP
Enveloppe 1ere Phase 

994 424.31 € HT
Financement par 

emprunt
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HUITIÈME PARTIE :
 ÉLÉMENTS RH

ÉLÉMENTS TENANT 
AU PERSONNEL COMMUNAUTAIRE

Le poste personnel, celui des hommes et des femmes qui œuvrent chaque jour dans nos différentes 
structures, pour l’essentiel sur le terrain ou au contact des usagers, représente une part importante de 
nos budgets, soit 35 % et une masse salariale globale de plus de 10 000 k€. 

Données relatives à l’évolution de la masse salariale et à l’évolution des 
effectifs
Plusieurs éléments de cadrage doivent être précisés pour expliquer cette masse salariale.

Il est à noter que ce pourcentage, qui correspond tout à fait à la moyenne nationale, est directement impacté 
par le type de compétences exercées (petite enfance avec plus de 60 agents) et le mode d’exercice (régie 
qui impacte le budget au poste personnel /délégation qui l’impacte au chapitre des charges générales).

Si cette masse salariale globale s’établit en évolution comme l’a relevé la Chambre Régionale des Comptes, 
cela correspond à plusieurs aspects : 

- Des transferts de compétence et de personnels liés, dernièrement l’eau et l’assainissement par 
exemple
- Des prises de compétence imposées par l’État : le développement d’un service urbanisme qui 
comprend aujourd’hui 12 personnes pour compenser l’arrêt des prestations de l’État en est l’exemple.

- Des nouveaux dispositifs à gérer et qui se multiplient de manière continuelle et nécessite des agents 
pour gérer ces démarches :

• les démarches de contractualisation, qui sont autant de copils / cotechs / fiches actions / 
avenant à gérer,
• les bilans, évaluations, rapports à fournir périodiquement, deux nouveaux encore en ce début 
d’année sur les marchés, l’application de la loi Egalim… On a cité précédemment les nouvelles 
exigences en matière de petite enfance qui représenteront une quote part d’Équivalents Temps 
Pleins (ETP) supplémentaire.

- Des règles d’encadrement à respecter : petite enfance, piscine, centre de loisirs peuvent être cités
- Le développement de nouvelles actions (environnement, SIG) et renforcement de politiques (médecins 
supplémentaires au centre de santé)
- La reprise d’activité en 2021 après une année 2020 impactée par la crise sanitaire (Centres de loisirs / 
petite enfance / piscine notamment)
- À la gestion des remplacements : arrêts maladie et reclassements / congés maternités importants.
- À l’investissement dans la politique de soutien aux contrats aidés
- Aux mouvements liés aux évolutions de grade
- À des écritures budgétaires réalisées sur le chapitre 12 avec contreparties en Recette entre les budgets 
(frais d’administration générale, ventilés entre budgets). Ces écritures contribuent à une hausse des 
chapitres 012 mais sont neutres sur le plan budgétaire.

A noter que certains de ces frais de personnels génèrent des recettes (consultations des médecins, 
soutiens financiers à des postes de chargé de mission), venant contrebalancer en recettes ces dépenses.
Enfin, cela répond à une volonté de l’Agglomération de renforcer et structurer ses services  pour répondre à 
l’ensemble de ces obligations tout en continuant à travailler à ses projets de développement… L’attractivité 
de l’Agglomération passe également par l’ensemble de ses projets développés et ses services publics 
qui répondent au quotidien aux besoins des habitants.
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Répondre aux enjeux de recrutement
L’Agglomération comme de nombreuses collectivités au plan national, connaît des difficultés pour recruter 
des agents, quel que soit le niveau hiérarchique ou les catégories (catégories A, B ou C). En effet, la 
conjoncture économique et de l’emploi étant plus favorable sur notre territoire, certains métiers de la 
fonction publique sont de facto moins attractifs, notamment sur des métiers en tension. De plus, face 
à cette difficulté de recrutement du secteur public, s’ajoute une concurrence entre collectivités, entre 
territoires voisins cherchant à s’attacher les services des candidats qui postulent, nécessitant parfois, sur 
certains profils, de faire appel à des cabinets de recrutement.

La politique de gestion des Ressources Humaines de l’Agglomération passera également par une attractivité 
plus importante des métiers et carrières des agents intercommunaux.

La formation professionnelle, visant à acquérir des compétences nouvelles, est un axe fort d’intervention. 
Toutefois, la gestion et la valorisation des carrières doivent permettre aux agents de l’Agglomération de 
pouvoir se projeter et d’établir un plan de carrière. La Collectivité, par son service Ressources Humaines, 
est aux cotés des agents qui s’engagent dans cette démarche qui demeure la voie principale de promotion 
dans la fonction publique.

L’attractivité de l’Agglomération en matière de Ressources Humaines passe également par la rémunération 
des agents. La mise en place depuis le 1er janvier du volume légal des 1607 heures de travail annuel, 
découlant des dispositions de la loi du 8 août 2019, ont permis d’ouvrir des discussions concernant 
la rémunération des agents de l’Agglomération. Dans un contexte marqué par la stagnation du point 
d’indice décidé au plan national, le pouvoir d’achat des agents, une majorité des métiers des collectivités 
concernant les agents de catégorie C, a stagné et régressé.

Afin de tenir compte de cette situation, les chèques déjeuner ont fait l’objet d’une réévaluation permettant 
un regain de pouvoir d’achat pour les agents. Dans le prolongement de cette démarche, des discussions 
avec les représentants élus du personnel ont permis une réévaluatuion du régime indemnitaire.

La qualité au travail des agents de l’Agglomération passe également par le matériel et outils de travail mis 
à disposition afin de faciliter les missions au quotidien de prévenir les risques et maladies professionnelles, 
préserver la santé des agents, intégrer aussi des véhicules propres. 

Par les locaux également, à l’image de la nouvelle crèche Pré en Bulles ou des locaux de Colleville, où 
sont accueillis désormais les services techniques de l’Agglomération à proximité du siège devenu trop 
exigu. Dans un budget contraint et maîtrisé, l’Agglomération a ainsi répondu aux besoins de ses services.  

POSTES BUDGÉTAIRES OUVERTS (AVEC ÉQUIVALENT 
TEMPS PLEIN)
	
	 - EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2022 - BUDGET GÉNÉRAL - POSTES 
BUDGÉTAIRES OUVERTS (AVEC ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN) ET MENTION DES 
POSTES NON POURVUS

Nb : Il s’agit ci-après d’une d’une photographie des effectifs à la date du 1er janvier, décomposée en 
effectifs physiques (agents) et ETP 
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FILIERE GRADE NOMBRE ETP
Différence

2021
Différence 
ETP 2021

BUDGET GENERAL

Emploi fonctionnel DG 40 à 80000 habts 1 1

Administrative

Attaché Hors Classe 1 0

Attaché Principal 2 2 +1 +1

Attaché (dont un poste non pourvu) 11 9.6 + 1

Rédacteur Pal 1 CL 3 3 +2 +1

Rédacteur Pal 2 Cl 3 3

Rédacteur 2 2 -1 -1

Adjt adm ter Pal 1 CL 12 11.9 +1 +1.05

Adjt adm ter Pal 2Cl 7 6.66 -0.20

Adjt adm ter 1 0.47 -1 -0.87

Technique

Ingénieur Hors Classe 1 1 +1 +1

Ingénieur principal 1 1 -1 -1

Ingénieur 1 1

Technicien Pal 1Cl 4 4

Technicien 2 2 +1 +1

Adjt tech ter Pal 1 CL 3 2.8 +1 +0.8

Adjt tech ter Pal 2Cl 12 12 +4 +4

Adjt tech 15 13.69 -5 -4.77

Sanitaire et Sociale

Puér hors CL 1 0.85

Conseiller socio-éducatif 2 2

Infirmiers soins gx hors Cl 1 1

Infirmier en soins généraux Cl normale 1 1 +1 +1

Educateur J Enfant de Cl Exceptionnelle 2  2 +2 +2

Educateur J Enfant 8 6 -1.46

Auxiliaire puér Pal Hors Cl 11 9.25 -0.10

Auxiliaire puér Pal Cl Normale 2 2 -0.86

Auxiliaire puér Pal 2ème Cl 1 1 +1 +1

Agent social Pal 2 Cl 2 1.82

Agent social 2 1,39

Animation

Animateur 1 1

Adjt ter anim Pal 2Cl 4 3.5 +2 +1.5

Adjt ter anim 1 1 -1 -0.22

Sportive
Educateur Principal des APS 2ème classe 1 1
Educateur Principal des APS 1ère classe 

(changement de filière)
0 0 -1 -1

Vacataire 9 +2

Assistante maternelle 6 6

Contractuels sur postes non permanents 16 13.43 +4 +3.11

Emplois Aidés 6 3.43 +6 +3.43

Apprenti 1 1 +1 +1

Emplois Aidés 6 3.43 +6 +3.43

Apprenti 1 1 +1 +1

TOTAL 160 135.79 +20 +12.41
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	 - EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2022 - BUDGET CENTRE AQUATIQUE

FILIERE GRADE NOMBRE ETP
Différence

2021
Différence 
ETP 2021

CENTRE AQUATIQUE

Animation     Animateur 1 1

Technique
Adjt tech ter Pal 2Cl 3 2,68

Adjt tech ter 4 3.43     -3 -2.99

Sportive

    Educat ter APS Pal 1Cl 1 1 -1

    Educat ter APS Pal 2 Cl 1 1 +1

    Educat ter APS 4 3 -1 -1

   Opérateur des APS 4 4 +4 +4

Contractuels sur emplois non permanents 1 1 -0.43

Emplois Aidés 5 3.28 +5 +3.28

TOTAL 24     20.39 +5 +2.86

	 - EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2022 - BUDGET TEOM

FILIERE GRADE NOMBRE ETP
Différence

2021
Différence 
ETP 2021

ORDURES MÉNAGÈRES

Technique

Technicien Pal 2 Cl 1 1

Agent de maîtrise 5   5    +1     +1

Adjt tech ter Pal 1Cl 4 4 +1 +1

Adjt tech ter Pal 2Cl 13 13 +3 +3

Adjt tech ter 14 13.61    -3 -1.86

Administrative
Adjt adm ter Pal 1Cl 1 1

Adjt adm ter Pal 2CL 1 1

Contractuels sur emplois non permanents 13 10.85 -2 -1.33

Emplois Aidés 3 1.99 +3 +1.99

TOTAL 55    51.45        +3       +3.8

	 - EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2022 - BUDGET CENTRE DE SANTÉ

FILIERE GRADE NOMBRE ETP
Différence

2021
Différence 
ETP 2021

CENTRE DE SANTÉ

Médicosociale Praticien Hosp. T.plein 7 6.23 +1 +1.32

Sanitaire et Sociale Auxiliaire de Puér de Cl Normale 1 0

Administrative

Rédacteur Pal 1Cl 1 1

Adjoint Administratif 1 1

Adjoint Administratif Pal 2Cl 1 1

TOTAL 11 9.23 +1 +1.32

- EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2022 - BUDGET TRANSPORT

FILIERE GRADE NOMBRE ETP
Différence

2021
Différence 
ETP 2021

TRANSPORT

Technique Contractuel sur emploi non-permanent 1 0.37
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	 - SYNTHÈSE POSTES BUDGÉTAIRES PAR FILIÈRES
Filière 2021 2022

Administrative 47 48

Technique 84 84

Sanitaire et sociale 29 34

Animation 6 7

Sportive 9 11

Médico-sociale 6 7

Non classable 42 60

TOTAL 223 251

	 - SYNTHÈSE GÉNÉRALE

Total effectif au 1er janvier 
2021

Total effectif au 1er janvier 
2022

Evolution (Bilan départs, 
mutations et retraites et 

arrivées programmées dans 
l’année)

Evolution en ETP

223 251 + 28 * + 20.39

- Départs 2021 : 6 départs dont 4 pour retraites
- Arrivées 2021 : 19 arrivées, 14 Emplois Aidés, 1 Apprenti 

	 - DONNÉES RELATIVES AUX RÉMUNÉRATIONS

                                                                                                       
BUDGET

Traitement 
indiciaire

NBI
Heures
supplé-

mentaires

Heures 
complé-

mentaires 

Régime 
indemni-

taire 

Indemnité 
compen-
satrice 
CSG

Part 
employeur 
garantie 
maintien 
de salaire

Supplé-
ment 

familial 
de traite-

ment

TOTAL

AGGLO 2 967 016.03 31 430.92 13 485.79 11 959.86 732 857.86 29 263.82 3 538.40 45 491.53 3 835 044.21

OM 1 016 224.52 8 608.45 35 738.84 8 456.48 217 656.27 10 356.79 1 266 15 794.84 1 314 102.19

Centre 
Aquatique

368 773.28 3 537.95 1 968.88 3 953.28 80 461.78 4 500.42 505.70 2 398.81 466 100.1

Centre de 
Santé

501 606.88 2 247.72 1 499.35 15 090.83 818.40 108 4 455.70 525 826.88

Transport 3 919.66 915.87 18 4 853.53

TOTAL 4 857 540.37 45 825.04 51 193.51 25 868.97 1 046 982.61 44 939.43 5 436.10 68 140.88
 6 145 
926.91

	 - ÉTAT ANNUEL DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES CONSEILLERS 
COMMUNAUTAIRES
Chaque année, les EPCI à fiscalité propre établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de 
toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant dans leur conseil, au titre de tout 
mandat ou de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et 
VIII de la présente partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d’une de 
ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers communautaires avant l’examen 
du budget de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (article 92 de la loi 
n°2019-1461 du 27 décembre 2019, codifié à l’article L 5211-12-1 du CGCT).
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	 - ÉTAT DES INDEMNITÉS VERSÉES AUX ÉLUS EXERCANT UN MANDAT AU SEIN 
DE L’EPCI AU TITRE DE 2021 (En euros)

Indemnités nettes annuelles Agglomération

Marie-Agnès POUSSIER-WINSBACK 17 648.78

Laurent VASSET 5 689.92

Pierre AUBRY 6 279.72

David ROUSSEL 6 988.80

Olivier COURSAULT 6 399.00

Jean-Marie CROCHEMORE 6 399.00

Pascal DONNET 6 399.00

Estelle GUENOT 6 988.80

André GELEBART 6 988.80

Pascal LECOURT 6 399.00

Bernard HOGUET 6 988.80

Raynald MAHEUT 6 988.80

Virginie RIVIERE 6 399.00

Jean-Louis NAVARRE 5 689.92

Yannick MOUICHE 6 988.80

Eric SCARANO 6 399.00

NB: Montant net selon cotisations salariales spécifiques aux situations personnelles des élus (activités - 
retraites).
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Crise sanitaire, interrogations liées à la crise internationale et ses conséquences, inflation, facture 
énergétique… le budget 2022 se construit dans le cadre d’incertitudes dont il faut tenir compte, et qui 
pourront nécessiter des adaptations. 

Dans ce cadre, et en prenant en compte les moyens d’une agglomération comme la notre, il s’agit de 
répondre aux enjeux de développement de notre territoire, les compétences de l’Agglomération en la 
matière sont importantes, structurantes…

Autour de choix de priorités pour notre Agglomération avec comme objectif de faire levier pour plus de 
développement, d’accompagner notre population, de nous transformer aussi... C’est le sens de l’action 
que nous voulons engager pour 2022.    

CONCLUSION :
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